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7. — Reversement au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité 


SOMMAIRE législative. — Discussion des conclusions d'un rapport (p. 9606). 


1. — Procès-verbal (p. 5602). 

2 — Demandes d'interpellation (p. 5602). 

3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 
sition de loi (p. 5602). 

& — Nomination d'un secrétaire du bureau de l’Assemblée nalio- 
nale (p. 5602). 

& — Demandes en autorisation de poursuites. — Octroi d'un délai 
supplémentaire pour le dépôt de rapports (p. 5603). 

& — Réponses des ministres à des questions orales (p. 5603). 


Report des questions de M. Ruffe, de M. Devinat et de M. Mon- 
talat. 


M. Charlot, président de la commission, rapporteur. 


Discussion générale : MM. Gaillemin, le rapporteur, Berthommier, 
Alloin. 


Passage à la discussion du projet de résolution. 


Amendement n° 1 de M. André Mercier: MM. André Mercier, 
Vals, le rapporteur. 


Question préalable: MM. Gaillémin, Darou, le rapporteur. — 
Rejet, au scrutin. 


Rejet, au scrutin, de l'amendement ne 1. 


Amendement n° 4 de M. Julian: MM. Julian, le rapporteur. — 
Rejet, au scrulin. 


Question de M. Damasio, relative aüx travaux entrepris dans 
l'immeuble affecté au service des poudres, boulevard Morland: 
MM. Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale et des 
forces armées; Guérard. 

Question de M. Isorni, relative À la situation de l'hôtel de 
Castries: MM. le ministre de la défense nationale; Isorni. 

Question de M. Liquard, relative au payement des pensions des 
retraités français du Maroc et de Tunisie: MM. Guyon, éecrétaire 
d'Etat au budget; Bricout, 

Question de M. Lecœur, relalive au régime fiscal des grands 
magasins: M. le secrélaire d’Elat au budget. 

Question de M. Duveau, relative à la taxation des sucres origi- 
haires de Madagascar: M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Question de M. Prisset, relative à la construction de l'usine de 
traitement d'uranium à Malvaisie: M. Marcellin, secrétaire d'Elat 
à la fonction publique et à la réforme administrative. 

Question de M. Louis Dupont, relative au fonds national de 
solidarité: MM. Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; 
Louis Dupont, 

*X «1 





Amendement n° ? de M. Pelat : MM. Pelat, le rapporteur, 
Dufour. — Rejet, au scrutin. 


Amendement n° 3 de M. Bourct: MM. le rapporteur, le prést- 
dent, Bouret, — Irrecevabilité, 


Amendement n° 5 de M. Daladier: MM. Hernu, André Mercier, 
le rapporteur. 


Rappel au règlement: MM. Berthormmier, le président, 
Amendement n° 5 (suile): MM. Moisan, Hernu. 
Suspension et reprise de la séance. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement ne 5. 

Amendement n° 6 de M. Monnier. — Rejet, au scrutin 
Explications de vote: M. Dufour. 

Adoption, au scrutin, du projet de résolution. 


8. — Comptes et budget de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée 


de l'Union francaise — Discussion des conclusions d'un rapport 
(p. 5613). 
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Projet de résolution relatif au rèAement définitif des comptes 
de l'Assemblée mationale, de l'As<emblée de l'Union francaise el 


du Conseil économique pour l'exercice 1956: 
M. Charlot, président de la commission, rapporteur. 
bi-çu-sion générale: M, Dufour. — Clôture. 
Art fe à 15 - Adeplion. 
Adoption du projet de résolution. 
Projet lion relatif à la fixalion des dépenses de l'Assem- 
blée nationale et de l'Assemblée de l'Union française pour 1958: 
\ Ce Pr« lent de la Cornm 10, rapporte r'. 
hiscu générale: MM. Dufour, le rapporteur. Clôture. 
Art, 17,2 et 3. — Adoption. 
Al , au scrutin, du projet de résolution. 
ô Loi de fin r 1958 (1 ti — Adoption conforme par 
e | | \ Résublique ( 16 
10. Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1953 et rati- 
lea ] liée — Adopiion nn’orme par je Cons2il de la 
R‘pul 64 
11. — Aclio en responsabilité contre une personne morale de 
droit } “ur dommage causé par tout véhicule. — Discussion 
d'une proposition de ioi adoptée par le Conseil de la République 
( tt 


MM. Jsorni, rapporteur; Cupfer, président de la commission; 
Marcellin, secrélaire d'Elat à la fonciion publique et à ja rélorm3 


du Conseil de la République). — Adoption. 


a proposilion di 


1 \ i i 1 
22. — Code de procédure pénale. — Discussion, en d:uxième fjee- 
ture, d'un projt de loi adopié par le Conseil de Ja République 
p. 617). 
M. Isorni, rapporteur. 
an, 2 veille rédaction). 
Articles du code: 
Art. 3, à (textes du Conseii de la République), — Adoption. 
art. 17 Ji iveile rédac!i 1). 


Amendement ne 1 rectifié de M. Ilsorni: MM. Isorni, Minjoz, 
Péron, — Adoption. 


Ajoption de l'article 17 modifié. 
Art. 43 (lexte du Conseil de la République), 2% (texte de l’As- 
semblée nalionale), 32, 33, 3, 41 (textes du Conseil de la Répu- 


b'ique), SO (texte de l'Assemb'ée nationale), 90, 113 (textes du 
Conseil de la Répubiique). — Adoption. 

Art. 119 (texte de l’Assemblfe natliona'e): M. Je rapporteur. — 
Adoplion avee modifleation 

Act, 125, 126, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 161, 165, 166, 467, 
168 ('exles du Conseil de la République) 195, 197 (textes de l’As- 
sermblée nationale, 198 (texte du Conseil de la République), — 
Adoption, 

Adoption du premier alinéa et de l'ensemble de l’article 2. 
1, à H (lexles du Conseil de la République). — Adop- 


» 


MM. le président de la commission, Péron, Marcellin, secrétaire 


d'E'ai à la fonction publique et à la réforme adminis'rative. 
Ado] \ de l’ensemble du projet de loi. 
93. — Pension: de vieillesse de mineurs. — Discussion d'une propo- 
s le i 23) 
MM tuel, rapporteur; Guyon, secrétaire d'Etat au budget. 
Ï i de la discusion 
34. — Rüppel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait 
pas déb, Pp. 9621) 
15 L nde de pi igation d'un délai imparti au Conseil de la 
[ lt p. où21 
15 } avis (p. 5621). 
17. Dé d'un projel de loi (p. 562). 
18. Dépôl de propositions de loi (p. 5625). 


19. Dépôt de propositions de résolution (p. 5625). 
20. Dépôt de rapports (p. 9625). 


21. — l) Kcision de rejet par ke Conseil de la République 
ee — |! i n de loi modifiée par le Conseil de la 
23 \doptioi mes par le Conseil de la République (p. 5627). 
94. — Interruplion de la session (9. 3627). 

25. — lu jour (p. 5627). 





PRESIDEKCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAP6E, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


EE és 
PROCES-VERGAL 


M. le président. Le procts-\erbal de la deuxitime séancs 
d'hier à été affiché et distribué, 

NH ","y à pas d'observation ?.., 

Le proces-verbal est adopté. 


…— % — 
DEMANDES D’INTERFELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. André Beauguitte une demande 
d'interpellation sur les conditions dans lesquelles il est procédé 
à l'inscription au täbleau d'avancement des cadres de l'armée 
sans tenir suffisamment compte des garanties mdividue:'e:, des 
titres réels et des intérèls supéreus de la défense nationale, 

J'ai recu de M, Dia Mamadou une demande d'interpellation 
sur les conditions d'application de la lui-cadre en Afrique Gcci- 
der.tale française. 

J'ai recu de M. Isorni une demande d'interpellation sur les 
conditions dans lesquelles — devant la persistamce et même 
l'aggravalion du terrorisine — le Gouvernement entend saisw 
le Parlement de nouveaux textes législatifs, ainsi qu'il en avait 
pris i'engagement formel, atin que les responsables du main- 
tien de l’ordre aient enfin les movens de mettre un terme aux 
innombrables attentats qui ensangiantent le territoire national. 


J'ai recu de M. Gosset une demande d'interpellatiorn, sur: 
4° les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
remédier aux conséquences graves et prévenir le retour d uns 
grève, décidée au mépris du droit des usagers dont là rede- 
vance — récemment encore augmentée — assure le traitement 
du personnel et devrait leur donner la garantie de pouvoir se 
réunir, le jour de Noël, dans l'intimité familiale, autour d’un 
récepteur de télévision; 2° les sanetior,s qu'il compte prendre 
au cas où Ja grève aurait été décidée hors des conditions 
légales ou des conventions réglementaires, ainsi que sur sa 
volonté de mettre un terme à :a disparité interne scandaleuse 
des salaires, traitements ou honoraires payés par la R, T. F., 
disparilé qui est une caus2 permanente de conflits. 

La date des débats sera fixée ultéricurement, 


su 


DEPOT, AYEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOS!TION DE LOI 


M. le président. J'ai recu âe M. Chambeiron, avec demarde 
de discussion d'ursence, une pass de loi tendant à pro- 
roger les délais prévus par la loi du 4 janvier 1955 relitive aux 
marques de fabrique et de commerce sous séquestre en France 
comme biens ecnemmis. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6263, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PET" 1e 


NOMINATION D'UN SECRETAIRE DU BUREAU 
DE L'ASSEMBLEE KATIGNALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, paf 
suile de vacance, d'un secrétaire du bureau de l'Assemblée 
nationale. 

Le groupe du mouvement républicain populaire, er. accord 
ee groupe de la convention africaine, a désigné M. Nazi 

ni. 

Conformément aux dispositions de l’article 10 du rèslement, 
l'affichage de eette candidature a été fait à quatorze heures. 

Je n’ai été saisi d'aucune opposition contre cette candidature. 

En conséquence, je la déclare ratitite et je proclame M. Nazi 
Boni secrétaire du bureau de l'Assemhlée nationale, 


De mans sabre D sand 
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—6— 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Octroi d'un délai supplémentaire pour le dépôt de rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port de la commission des immunités parlementaires sur Ja 
demande en autorisation de poursuites n° 5939, concernant 
M. Scheider. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


L'ordre du jour appelle l'examen d’une deuxième demande 
de délai supplémentaire pour la distribution du rapport de la 
commission des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 5613, concernant M. Teulé. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours, 

il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accordé. 


— 6 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. MM. Hubert Rufle et Devinat avaient posé 
des questions à M. le ministre des affaires étrangères. 

Mais M. le ministre des affaires étrangères m'a fait connaître 
qu'en accord avec les auteurs de ces questions, il en demandait 
le report à la séance du premier vendredi utile. 

Il en est ainsi décidé. 


M. Montalat avait posé une question à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères. 

Mais M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères m'a fait 
savoir qu'un délai supplémentaire de deux mois lui était 
nécessaire pour rassembler les éléments d’une réponse. 


TRAVAUX ENTREPRIS DANS L’IMMEUBLE 
AFFECTÉ AU SERVICE DES POUDRES, BOULEVARD MORLAND 


M. le président. M. Damasio expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'il semble que des 
travaux importants entrepris dans un immeuble affecté au 
service des poudres, boulevard Morland, soient menés d’une 
manière peu économique dans une période de difficultés finan- 
cières. Il lui demande: 1° si les travaux actuels de démolition 
d'un laboratoire, dont le soubassement jusqu'au premier étage 
est en pierre de taille, dont la toiture a été réparée il y a 
deux ans, s’imposaient; 2° quels sont les projets arrêtés après 
cette démolition (surélévation, à combien d'’étages, et à quel 
usage) ; 3° si la démolition du mur de clôture et du portail, 
dont la nouvelle construction a été effectuée il y a deux 
ans, s’imposait; 4° si ces travaux ne sont pas entrepris uni- 
quement parce qu'il était nécessaire d'utiliser avant le 31 dé- 
cembre 1956 des crédits jusqu'à présent non employés, et dont 
on craignait qu'ils ne fussent pas reconduits et renouvelés 
en 1957; 5° d’une manière générale, quel est le régime locatif 
de l'immeuble à usage d'habitation, réservé aux fonctionnaires 
du ministère de la guerre; si leur consommation d'essence et 
de chauffage (chauffage urbain) est faite à titre onéreux ou 
aux frais de l'Etat. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale 
et des forces armées. Les questions posées par M. Damasio pré- 
sentent un double intérêt: d'une part, elles sont précises; 
d'autre part, elles sont de celles qui permettent parfois à 
l'administration, et au Gouvernement en l'espèce, de vérifier si 
la gestion des crédits est bonne. 

Je réponds point par point aux questions. 

En ce qui concerne le premier point, il s’agit de la démo- 
lition, non pas d'un laboratoire, mais d’un bâtiment de deux 
étages qui était anciennement occupé, au rez-de-chaussée et 
au premier étage, par un logement, et, au deuxième étage, 





par une salle de dactylographie. Le fait que cette salle de 
dactylographie bénéliciait d'une verrière assez large en verre 
dépoi pouvait, en effet, faire croire, de l'extérieur, qu'y 
s'agissait d'un laboratoire. 

Cet immeuble — qui fait l'objet d’une enquête approfondie 
(Sourires) — était construit en moellons jusqu'à la hauteur 
du plafond du premier étage. Je dois déclarer que le contrat 
passé avec l'entrepreneur chargé de la construction du nou- 
veau bâtiment prévoyait naturellement que le réemploi de res 
moellons serait garanti, ce qui est conforme aux principes élé- 
mentaires d'une saine gestion. (Sourires.) 

La réparation effectute sur la toiture, 11 y a deux ans, et à 
laquelle s’est référé notre honorable collègue, était, en fait, 
une mise hors d'eau provisoire réduite au strict minimum. 
Il est même précisé dans la note que j'ai sous les yeux qu'il 
s'agissait du remplacement de cinquante centimeétres de gout- 
üére. 

IH y a dû y avoir une confusion, en ce qui concerne la 
réfection de la toiture, avec un bâtiment à trois étages, qui 
a effectivement été refait et qui, lui, est consemé. 

En réponse à la deuxième question, je précise que lim- 
meuble en construction comporte six étages, qu'il sera mitoyen 
avec l'immeuble actuel qui porte les numéros 9 et 11 du bou- 
levard Morland et qu'il rejoindra le mur de clôture de l'im- 
meuble de la garde républicaine, 

La destination de l'immeuble est la suivante: services géné 
raux au rez-de-chaussée; bureaux aux premier et deuxième 
étages; appartements aux étages supérieurs. 

Troisièmement, la démolition du mur de clôture et du portail 
— construit non pas il y a deux ans mais en 1952 — s'imposait 
Pour ce qui est du portail, son réemploi, comme celui deg 
moellons, a été prévu dans la nouvelle construction, car 
l'accès de la cour est conservé et ce portail servira à ouvrir 
ou à fermer l'accès. 

Mme Francine Lefebvre. « Il faut qu'une porte soit ouverte 
ou fermée. » (Sourires.) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je signale, d'autre part, que la surface au sol de l'immeub'e 
démoli ne représente qu'environ 25 p. 100 de la surface au 
sol du bâtiment à construire. 

Mes chers collègues, vous mesurez l'intérêt essentiel de 
cette remarque car, de ce fait, la surface utile du nouvel 
immeuble sera environ dix fois égale à celle de l'immeuble 
démoli. 

Sur le quatrième point — et ce point est important en ce 
qui concerne la gestion des crédits — à savoir: n'avait-on pas 
intérêt à pousser les travaux afin d'utiliser les crédits avant le 
31 décembre, de crainte qu'ils ne fussent pas reconduits ex 
renouvelés ? II se trouve que cette question est sans ohjet. 

Il s'agit en effet de dépenses en capital et, comme nos col- 
lègues — et M. Damasio lui-même — le savent, dans ce cas, 
lc report sur l'exercice suivant des crédits disponibles en fin 
d'année est de règle en vertu des décrets du 14 novembre 1955 
et du 19 juin 1956. 

Enfin, pour la cinquième question — je prie l'Assemblée 
de m'excuser de la longueur de cet exposé, mais il me parais- 
sait nécessaire de répondre point par point — les locaux d'habi- 
tation de l’immeuble du boulevard Morland sont occupés sous 
le régime du décret n° 49-1618 du 28 décembre 19 qui à 
étendu aux personnels militaires des armées de terre, de mer, 
de l'air et des services communs relevant du ministère de la 
défense nationale, les dispositions du décret n° 49-712 du 7 juin 
1919 fixant le régime d'occupation de logements par les per- 
sonnels civils de l'Etat dans les immeubles appartenant à l'Etat 
ou détenus'‘par lui à un titre quelconque. 

En ce qui concerne les rem gra demandées, j'indique: 

Premièrement, que les loyers sont déterminés par le service 
des domaines, comme le prévoit la réglementation ; 

Deuxièmement, que les occupants des logements, pour leur 
voiture personnelle, sont soumis à la réglementation générale 
et aux mêmes restrictions que les particuliers; il ne leur est 
pas fourni d'essence ; 

Troisièmement, que les dépenses de chauffage sont réparties 
entre les bénéficiaires, qui acquittent par conséquent le prix du 
service, dans les conditions prévues par l'alinéa 23 de l'instruc- 
tion n° 2116 S. EA du 22 août 1954, sur les conditions d'’occu- 
pation des logements militaires. 

J'espère, dans ces conditions, que notre collègue aura satis- 
faction par une réponse complète à sa question. 

M. le président. La parole est à M. Gayrard suppléant 
M. Damasio. 


M. André Gayrard. En l'absence de M. Damasio, que je vous 
prie d'excuser, je prends acte de la déclaration de M. le 
ministre. Je souhaite que les faits nous apportent la confirma- 
tion de ce qu'il vient de nous annoncer. 

Nous nous réservons bien entendu le droit, s’il n'en était pas, 
ainsi, de poser de nouveau la auestion 
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SITUATION DE L'HÔTEL DE CASTRIES 


M. le président. M. Isorni attire l'attention de M. le ministre 


de l'éducalion naonale, de la jeunesse et des sports sur l’hôtel 


de Castries, 72, iue de Varennes, à Paris, qui est le dernier 
hôtel d'escque Louis XIV intact et qui va disparaitre. NH lui 
demande: 1° si on peut rendre à sa vérilabie destination cet 


bôlel; 2° s'il est exact qu'un particulier, offrant toutes garan- 
lies du point de vue de la sauvegarde du patrimoine national, 
a propo de cet ensemble, 250 milllons ce qui représente le 
prix de la construction d'un immeuble permettant de loger de 
nombreux fonctionnaires dans un bâtiment parfaitement adapté 


à l'usage de bureaux; 3° s'il n'est pas possible d'éviter que se 
renouvelle le scandale d2 l'hôtel de Beauharnais, demeuré 
intact jusqu'en 1936, et qui, après dix ans d'occupation minis- 
térielle, n'offre plus aux veux du public qu’un spectacle attris- 
tant; 4° dans quelle mesure il peut envisager la remise en état 
de cel admirable quarucr pour iequel, déjà, de nombreux par- 
ticuliers ont fait d'énormes sacrifices. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sunpléant M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de là jeunesec et des sports, 


M. Jacques Chazban-Delmas, ministre de la défense nationale 
et des forces armées, suppléant M. le ministre de l'éducation 
nalionale. M. René Billèr ministre de l'éducation nationale 
m'a en effet demandé de le suppléer, s’en remettant à la cour- 
toisie de M. Isorni et de l’Assemblée, un empêchement majeur 
lui interdisant de répondre personnellement, 


Un premier point est de nature à rassurer M. Isorni sur le 
gort de l'hôtel de Castries; en effet, l’ensemble de cet hôtel 
— bâtiments, cours et parc — qui avait été inserit à l’inven- 
taire supplémentaire des monuments historiques par arrêté du 
25 juillet 1916 a été récemment classé au nombre des monu- 
ments historiques par un arrêté en date du 16 septembre 1957. 
Cetle décision permettra au Gouvernement et plus spécialement 
au ministre de l'éducalion nationale d'exercer à l'avenir une 
action beaucoup plus précise et efficace que dans Je passé pour 
la préservalion de cet ensemble de bâtiments. 

Le ministère de l'éducation nationale, n'étant pas affecta- 
tire de linmmeuble, n'a pas qualité pour décider de son uti- 
hsation future. 11 n'a pas eu connaissance des offres d'achat 
dont fait état l'honorable parlementaire. Mais de toutes 
manières, il s’emploiera à obtenir la sauvegarde du caractère 
de cet immeuble et de sa remarquable décoration intérieure. 

Enfin, pour répondre ÿ la dernière question posée, il est 
indiqué que le service des monuments historiques à apporté son 
concours technique et financier aux travaux de remise en état 
des hotels de ce quartier protégés au titre des monuments 
historiques. 

Quant à l'aménagement général du quartier, cette question 
releve — M. Isorni le sait — des services de l'urbanisme et 
de Ja ville de Paris. Le ministère de l'éducation nationale, qui 
est éralement celui des beaux-arts, ne manquera naturellement 
pas de s'intéresser à ce problème incontestablement fort impor- 
tant. 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Je remercie M. le miuistre de la défense 
nationaïe sappléant M. le ministre de l'éducation nationale de 
sa réponse qui me donne satisfaction dans une large mesure. 

Il m'a été signalé qu'après la réquisition suivie de l’expro- 
prialion en 1946, le premier étage a été affecté à des bureaux du 
iministcre de l'agriculture. En dix ans, cet appartement admi- 
rable a pris un aspect lamentable, éclairé par des boules de 
salles de bains. meublé de classeurs métalliques qui, en butant 
aur les boiseries en ont détruit de grands morceaux. Le des- 
sous et le palier du grand escalier Louis-XIV ont été trans- 
formés en débarras: trente chaises, vingt tables cassées y 
voisinent avec des jerrycans de mazout pour les poëles qui 
chauffent les bureaux. 

Le rez-de-chausste est encore aujourd’hui le plus bel appar- 
tement de Paris, entièrement 1ssnbriesé de boiseries qui ont 
gardé leur or d'époque. Il est meublé d’'ensembles intacts de 
J.-B. Sené ou de Georges Jacob, de commodes de Riesener, de 
bonheurs du jour de Topino, de meubles de Benneman ou 
de Weisweller, éclairé de lustres en cristal de roche teinté, 
exécutés pour le palais impérial de Russie. 

Je ne connais pas les nécessités de l’agriculture, mais avoir 
transformé ces admirables appartements en bureaux du plus 
mauvais moderne style, c'était une erreur très grave que je 
tenais à signaler au Gouvernement. 





PAIEMENT DES PENSIONS DE RETRAITÉS FRANÇAIS 
DU MAROC ET DE TUNISIE 


M. le président. M. Liquard expose à M. le ministre des finan- 
ces, des aliaires économiques et du plan la situation qui est 
faite aux anciens fon-tionnaires retraités de la direction des 
affaires poliiques du Maroc (service du contrôle civil). La lot 
du 4 août 1255, cans son article 11, garantit le payement des 
pensions des retraités français du Maroc et de Tunisie, mais la 
parution du règlement d'administration publique qui doit fixer 
les conditions d'application de cette garantie ne se fait pas. En 
attendant, les pensions servies par le Maroc à ses fonctionnai- 
res relraités français sont gelées à la date du 1% janvier 1957 
et les améchlorations accordées en francs par les décrets gou- 
vernermentaux ne sont pas appliquées, alors qu’elles le sont en 
Tunisie. H Jui demande s'il compte faire en sorte que ces pen- 
sions soient prises en charge par l'Etat f'ansais et payées par 
lui, coinpte tenu des ainéliorations résultant des récents dé- 
crels. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 

M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Le 
décret portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
plicalion de l’article 11 de la loi du 4 août 1956 en ce qui con- 
cerne la garantie de retraite des foncticnnaires des cadres tuni- 
siens et chéritiens à soulevé effectivement de difficiles pro- 
bièmes d'ordre technique. 11 a été soumis le 23 octobre 1957 au 
Conseil d'Etat qui en poursuit actuellement la discussion. 

IH n'existe actuellement aucune différence de situation entre 
les retraités du Maroc et de Tunisie, les uns et les autres per- 
cevant, soit directement, soit avec le complément versé au 
litre de la caution, des arrérages correspondant à leurs indices 
locaux sur des rémunérations de base égales au traitement 
métropolitain applicable en août 1956, date de l'entrée en 
vigueur de la loi de garantie. 

M. le président. La parole est à M. Bricout. 


M. Edmond Bricout. M. Liquard s'excuse de ne pas être pré- 
sent et remercie M. le ministre de sa réponse. 


RÉGIME FISCAL DES GRANDS MAGASINS 


M. le président. M. Lecœur demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il est vrai 
que les filiales des grands magasins et de ceux dils « popu- 
laires » ou à « prix uniques » sont exonérées du payement 
de la double patente et de la taxe à la valeur ajoutée ; 2° dans 
l'affirmative, ce qu'il compte faire pour rétablir une fiscalité 
rigoureusement égale pour toutes les entreprises commerciales 
à structure comparable et disposant directement ou indirecte- 
ment, par filiales, de plusieurs étabiissements de vente. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 1473 du code 
général des impôts prévoit me lorsqu'un patentable exploite 
plus de cinq établissements, boutiques, magasins ou entrepôts 
pour la vente de denrées et marchandises, les droits fixe et 
proportionnel de patente afférents, d’après les tarifs en vigueur, 
à chacun de ces établissements, sont augmentés d'un quart si 
le nombre des établissements ne dépasse pas dix, d'un tiers 
s'il est compris entre onze et vingt, de moitié s’il est compris 


entre vingt et un et cinquante, et doublés s’il est supérieur à, 


cinquan(e. 

Les « grands magasins » sont comptés dans le nombre total 
des établissements exploités pour apprécier s’il y a lieu ou non 
d'appliquer les majorations mais, en tout état de cause, les 
droits afférents à ces magasins ne sont pas majorés. 

Cette disposition n’a pas pour effet de placer dans une situa- 
tion privikgiée les grands magasins et les magasins à prix 
unique, <ar le nouveau tarif es patentes comporte, en ce qui 
les concerne, un mode d'imposition particulier adapté à leur 
productivité et comprenant, notamment, une taxe par snécia- 
lités dont les taux ont d’ailleurs été récemment augimentés par 
le décret n° 57-428 du 2 avril 1957. 

En ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée, l’article 3-2 
du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 portant réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires dispose que sont assujetties à cet impôt 
les personnes, non susceplibles d'être soumises au régime for- 
faitaire, qui possèdent plus de quatre établissements de vente 
au détail, ou qui effertnent des ventes en gros et en détail, 
soit dans le même établissement, soit dans des établissements 
distincts, dès l'instant que leurs ventes en gros ont dépassé, 
au cours de l’année civile précédente, la moitié de leur chiffre 
d'affaires total. 


Dans la mesure où l'application à leurs ventes au détail de 
la réfaction prévue à l'article 273-1-1° du code général des 
impôts, aboutit à déterminer, pour ces ventes, une valeur impo- 
sable qui reste supérieure à la moyenne des prix de gros 
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réels des marchandises dont elles font le commerce, les entre- 
prises qui tombent sous le coup de l'article précité du décret 
du 30 avril 1955 se trouvent défavorisées par rapport aux filiales 
des grands magasins constituées en sociétés juridiquement dis- 
tinctes des sociétés mères. 

La question a d'ailleurs été soulevée à l’occasion de la dis- 
cussion du projet de loi n° 5883 tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier, Au cours de celte discus- 
sion, des amendements ont été déposés cn vue d'assimiler, du 

oint de vue de l'application des taxes sur le chiffre d'affaires, 
es établissements du genre « Prisunic » aux établissements 
possédant plus de quatre établissements de vente au détail. 
Cette mesure a été repoussée à plusieurs reprises par 11 com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale, ainsi qu'en à 
fait état M. Francis Leenhardt dans son rapport n° 98 et 
au cours de la discussion publique de ce projet en deuxième 
decture. 


TAXATION DES SUCRES ORIGINAIRES DR MADAGASCAR 


M. le président. M. Roger Duveau demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques s'il est exact que les sucres 
originaires de Madagascar entrant en Algérie se voient refuser 
la détixe de 8 francs par kilo, pourtant applicable, par déci- 
sion du 25 janvier 1955, aux sucres livrés par la métropole à 
l'Algérie ; et dans l'affirmative quelles mesures il compte pren- 
dre pour faire cesser une inesure discriminatoire qui, d'une 
part, viole le décret du 9 août 1953 qui, conformément aux 
principes qui régissent la zone-franc, avait établi un égalité 
absolue entre les sucres métropolitsins et malgaches, et d'autre 
part, institue au profit du producteur métropoiitiin un mono- 
pole de fait qui ièse gravement les intérêts des producteurs 
malgaches. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan m'a fait connaitre que celle question relevait de sa 
compétence. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. Une 
décision interministériel!e du 25 juin 1955, et non du 25 janvier 
1955, a réduit de 8 francs par kilogramme le prix du sucre livré 
par la métropole à l’Aïgérie et a prévu que, par voie de consé- 
quence, une aide d'égale somme serait accordée aux expédi- 
teurs métropotitains qui, à l'époque, assuraient seuls l’appro- 
visionnement en sucre de l'Algérie. 

Ultérieurement, la société sucrière de la Mahavavy (Sosumawv) 
ayant manifesté le désir de participer à l'approvisionnement en 
sucre de l'Algérie, une décision du 24 janvier 1956 accorda 
aux sucres de Madagascar entrant en Algérie une subvention 
de 2,9% francs par kilogramme. 

L'aile de 8 francs accordée aux sucres métropolitains et 
celle de 2,55 francs accordée aux sucres de Madagasrar ont été 
établies en tenant compte des charges respectives pesant sur 
ces sucres. Elles étaient destinées à établir une parité absolue 
entre ces sucres au moment de leur entrée en Algérie. 

Loin de constituer une mesure discriminatoire, la décision du 
24 janvier 1956 a donc été prise dans un but d'équité. 


CONSTRUCTION DE L'USINE DE TRAITEMENT D'URANIUM A MALVAISIE 


M. le président. M. Prisset demande à M. le président du 
conseil (énergie atomique) quelles raisons ont motivé la décision 
de construire une usine de traitement d'uranium à Malvaisie 
(Aude), ce lieu se trouvant situé à une très grande distance 
des centres miniers de production, alors qu'il s'agit d'une 
usine traitant chaque année un tonnage tres important de 
minerai, ce qui entraînera des frais de transport extrèmement 
onéreux et qu'actuellement il est possible, pour une dépense 
moindre, en raison d'offres de concours faites au C. E. A. de 
construire la même usine à proximité des gisements les plus 
importants. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à La fonction 
Publique et à la réforme administralive. W parait utile de rap- 
peler d'abord l'objet de l'usine qui va se construire à Malvaisie. 

Il ne s'agit pas d'une usine destinée au traitement des mine- 
rais, mais d'une véritable raflinerie où les concentrés d'’ura- 
nium seront purifiés et transformés en métal nucléairement pur. 

C'est la production de ces concentrés d'uranium à partir des 
minerais qui doit se faire dans le voisinage des usines: c'est 
ainsi que les usines de traitement de minerais du cominissariat 
à l'énergie atomique sont construites ou en construction à 

roxitnité immédiate des gisements d'uranium en Saôme-et- 

oire, en Vendée, dans la Haute-Vienne et dans le Forez. 

Par contre, l'usine qui transforme ces concentrés d'uranium 
en mélal n’a pas besoin d'être située près des gisements 
miners: son lieu d'implantation importe peu en raison de la 





faible incidence des frais de transport sur le prix de revient 
de l'uranium. On notera d'ailleurs que l'usine envisagée trai- 
tera non seulement les concentrés provenant des minerais, 
mais également ceux provenant de l'usine de Marcoule, dans le 
Gard. 

Le choix de Malvaisie a 6t6 dirté, d'une part par ‘es impor- 
tants avantages que présente celte région: existence d'un ter- 
rain industriel parfaitement aménagé, maia-d'œuvre abon- 
dante; d'autre part, le Gouvernement à eu le souci de 
répondre aux préoccupations de décentralsalion inlustitelle. 
En effet, l1 région de Narbonne a été déclarée « zone critique » 
ar le décret du 30 juin 1955 dans le but de favoriser l'instal- 
Étion de nouvelles industries et d'y maintenir La main- 
d'œuvre. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 


M. le président. M. Louis Dupont demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est, actuellement, 
le nombre de bénéficiaires de l'allocation supplémentaire pré- 
vue par le fonds national de solidarité ; 2° quel est le moniant 
total des sommes perçues au cours de l'annee 1936 et en 1997, 
au titre de la loi du 30 juin 19%56, instituant le fonds national 
de solidarité; 3° quel est le montant total des prestations 
versées aux bénéficiaires de l'allocation supplémentaire prévue 
par ladite loi pendant cette même période. 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Paut Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
La siluation au 1% décembre 1957, en ce qu concerne Îles 
demandes des titulaires d'un avantage de vieillesse aux trrmes 
de la loi du 50 juin 19%, se présentait comme suit : Île 
nombre des demandes d'allocations supplémentaires parvenues 
aux organismes et services s'élevait à 3.253.367, y compris les 
bénéficiaires résidant dins les départements d'outre-mer. 

A ce chiffre il convient d'ajouter les demandes des fonction- 
naires et agents de l'Etat et des collectivités locales évaluées à 
125.000 et des bénéficiaires de l'aide sociale âgés de plus de 
60 ans, soit 25.000. Au total, le nombre des demandes dépasse 
3.300.000. 

J'ajoute qu'au 1* décembre 1957, le nombre des demandes 
présentées au titre de l'invalidité s'élevait à 61.044, non com- 
pris les fonctionnaires et les bénéficiaires de l'aide sociale. 

En ce qui concerne les lilulaires d’un avantage de vieillesse, 
Je nombre des bénéficiaires qui avaient percu l'allocation au 
1 décembre 1957 s'élevait à 2.447.095, y compris ceux des 
départements d'outre-mer. Le nombre des rejets s'élevait à 
276.632. 

Ces chiffres ne font pas état des bénéficiaires de l'aide sociale 
âgés de plus de soixante ans mi des fonctionnaires et agents 
de l'Etat et des collectivités locales. 

Le nombre des allocations servies représente 75,2 p. 100 des 
demandes présentées. Le nombre des rejets correspond à 
S,5 p. 109 des demandes. 

Au total, les organismes et services ont liquidé 83,7 p. 100 
des demmanles qui leur avaient été soumises. 

Au {®# décembre 1957, en ce qui concerne les invalides, le 
nombre d'allocations déjà payées s'élevait à 3.395; le nombre 
des rejets prononrés s'élevait à 151. 

Il n'est pas encore possible de donner le montant total des 
prestations qui ont été versées aux bénéficiaires de l'alloration 
supplémentaire pendant les années 1956-1997: il convient 
d'ailleurs de signaler qu'au 31 décembre 147 le nombre de 
dossiers en instance de liquidation et non encore réglés sera 
de l'ordre de 730.00, 

Par ailleurs, sur les crédits du fonds national de solidarité, 
sont prélevées les sommes servant au payement des a'loca- 
tions supplémentaires aux fonctionnaires et agents retraités de 
l'Etat et des collectivités locales et aux bénéficiaires de l'aide 
sociale pour lesquels mon administration ne dispose pas 
d'indicat'ons. 

D'autre part, des crédits ont 64 consacrés: À la majoration 
de 19 p. 100 des allocations vieillesse prévue par la loi du 
27 mars 1956, à la dotation accordée au Trésor algérien pour 
l'aide aux personnes âgées en vertu du décret du 24 novem- 
bre 1956 et enfin au versement au titre de la énrcompensation 
des prestations familiales agricoles prévu par la loi du 
23 décembre 1956. 


M. le président. La parole est à M. Louis Dupont. 


M. Louis Duport. Je remercie M. le ministre du travail et 
de la séenrité sociale d'avoir bien vouln répondre à mes ques- 
tions sur le nombre actuel des bénéficiaires de l'allocation sup- 
plémentaire prévue par le fonds national de solidarité. 

Le montant total des prestations versées aux bénéficiaires 
pour les années 1956-1957 n'a pu étre encore établi. avez-vous 
déclaré. 
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Je veux rappeler que lors du vote de Ja loi du 30 juin 1956, 
on estimait à 4.400.000 environ le nombre total des avants 
droit, y compris les infirmes et les invalides, dont 3.550.000 
allocataires pour la métropole. 

Les chiffres donnés à l'instant par M. le ministre du travail 
montrent le décalage qui existe entre les prévisions et Ja 
réalité. 

Le problème du payement rapide des sommes dues aux 
avants droit reste donc à i’ordre du jour, Le 21 mai 1957, le 
secrétaire d'Etat au iravail disait dans une lettre adressée aux 
présidents des conseus d'administration des caisses vieillesse : 

u I] ne faut pas se dissimuler que dans l'ensemble près de la 
moilié des demandes souécrites sont encore à examiner, alors 
que les éventuels bénéficiaires sont des personnes âgtes dont 


lee resconr es sont très modestes et que la loi est volée depuis 
un an bientôt ». 

biue esi mantenant votée depuis près de deux ans et 2.400.000 
personnes seulement perçoivent l'allocation complémentaire, 


Les hausees successives du coût de la vie ne font qu'aggraver 
encore Ja situalion des personnes âgées ou infirmes, aux res- 
sources insuflisintes pour vivre et qui atlendent encore le 
bénélice de la loi. 

Cette siluation souligne combien nous avons raison de deman- 
der que le plafond des ressources soit porté à 300.000 francs 
pour les personnes seules et à 360.000 francs pour les ménages. 

D'autre part, il eet anormal que des impôts collectés au ütre 
du fonds national de solidarité ne soient pas entièrement uti- 
hisés à cette fin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On parle même d'un excédent de 70 milliards; on a donc 
détourné du fonis national de solidarité 70 milliards qui reve- 
naient aux vieux de chez nous. Le fonds nalional de solidarité 
dit bien ce qu'il veut dire, et il n'est pas permis, à notre avis, 
de prendre cet argent des vieux et des inlirmes Sous prétexte 
d'excédent et d'utiliser cet excédent à d'autres fins. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

De partout, d'ailleurs, des protestations s'élèvent. Les caisses 
d'allocations familiales ont des excédents s’élevant à 9% mnil- 
hards, mais on prend ces 90 milliards aux mères de famille 
pour les utiliser à un tout autre objet. Ne serait-il pas plus 
juste également d'augmenter le montant de l'allocation spé- 
ciale et d'utiliser tout l'argent destiné au fonds nalional de 
solidarité à l'amélioration de Ja loi, par exemple à l'augmen- 
tation du nombre des ayants droit ? 

Nous pioposons l'utilisation pour les vieux de l'argent qui 
leur élait exclusivement destiné d'après la loi. C'est pourquoi 
le groupe communiste demande le relèvement du plafond des 
ressources, l'augmentation de l'allocation supplémentaire, l'af- 
fectalion des sommes perçues au titre du fonds national de 
solidarité au pavement exclusif de l'allocation complémentaire, 
alin d'assurer à la masæ des vieux travailleurs le bénéfice de 
h loi du 50 juin 1956. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


PR 


REVERSEMENT AU TRESOR ET BLOCAGE D’UNE PARTIE 
DE L'INDEMNITE LEGISLATIVE 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport n° 6230, fait par M. Charlot, au nom de la commission 
de complabilité, concernant le reversement au Trésor et le blo- 
cage de certaines sommes sur l'indemnité législative. 

Le rapport conclut à un projet de résolulhion. 

La parole est à M. Charlot, président de la commission de 
complabilité, rapporteur. 


M. Jean Charlot, président de la commission de comptabilité, 
rapporteur. Mesdames, messieurs, étudiant le projet de budget 
de l'Assemblée nationale et de l'Assembke de l'Union fran- 
qaise, votre commission de comptabilité a pris acte des arrêtés 
des 29 août et 14 seplembre 1957 portant majoration des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat à compter du 1% novembre 
3997. ainsi que des décisions concernant l'exercice 1958. 

Elle sest déclarée d'accord avec la proposition de MM. les 

uesteurs quant au volume des sommes à inscrire au budget 

e 1958 puisque, aux termes de l'article 23 de la Constitution 
et de l'arucle 26 de la loi du 6 janvier 14%), les majorations 
de traitements dont bénéficient les conseillers d'Etat doivent 
s'appliquer de plein droit à l'indemnité législative. 

Mais dans sa majorilé votre commission s'est en même temps 
montrée favorable à une suggestion formulée par la plupart 
des présidents des groupes politiques de notre Assemblée et a 
décidé de transformer cette suggestion en un projet de réso- 
lution dont le rapport vous a été distribué sous le n° 6230. 

Ce projet maintient la parité entre l'indemnité Jégislative 
et le traitement des conscillers d'Elat, comme le prévoient 





l'article 23 de la Constitution et l’article 26 de Ja loi organique 
du 6 janvier 19%, mais il affirme la volonté des membres de 
notre Assemblée de participer à l'effort de redressement éco- 
nomique et financier. 

C'est dans ce but que chaque député ferait, sur le montant 
de son indemnité législative, abandon de cinquante mille francs 
par mois pendant la période du 1*° novembre 1957 au 28 février 
1958. Ces sommes seraient purement et simplement reverstes 
au Trésor. 

A compler du {+ mars 1958 et jusqu’à la fin de l'année, la 
méme somme de 50.000 francs par mois serait bloquée à la tré- 
sorerie de l'Assemblée et convertie par les soins du trésorier en 
bons du Trésor, la libération de ces bons ne pouvant intervenir 
qu'à la suite d'une décision du bureau de l’Assemblée natio- 
nale, C'est en somme le principe de l'emprunt forcé qui est 
ainsi appliqué, 

J'ajoute que, si vous l’adoptez, la résolution sera applicable 
aux pm vais de l'Union française qui viennent de voter hier 
une résolution stipulant que «les dispositions qui pourraient 
être prises par l’Assemblée nationale seront appliquées de plein 
droit à l'Assemblée de l'Union francaise » et comportant un der- 
nier paragraphe dont la signification est la même que celui 
qui termine notre propre résolution. 

Au demeurant, le paragraphe « © » de Ja résolution qui vous 
est soumise précise que « les crédits inscrits à l’article 1 des 
élats A et PB annexés aux résolutions portant fixation du budget 
de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise pour les exercices 1957 et 1958 demeurent réservés à con- 
currence du montant des sommes susvisées, en vue de l’appli- 
cation des dispositions de la présente résolution », ce qui 
implique par conséquent le blocage des sommes nécessaires à 
l'application de cette décision aux conseillers de l’Union fran- 
çaise. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions de la pré- 
sente résolution, qu’au nom de la majorité de la commissiun 
de comptabilité je suis chargé de vous présenter. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaillemin. Monsieur Je rapporteur, j'ai trois ques- 
{ions à vous poser. 

D'abord, les conseillers de la République ont-ils, malgré la 
proximité du renouvellement de la moilié de leur corps, touché 
intégralement ja majoration de l'indemnité législative ? 

Deuxième question: si un député demande l'application des 
dispositions constitutionnelles et organiques, la comptabilité 
de l’Assemblée nationale ne devra-t-elle pas lui verser son 
traitement constitutionnel ? Autrement dit, une résolution votée 
par l’Assemblée nationale peut-elle modifier une disposition 
prévue par la Conslitulion et une Joi organique ? 

Voici maintenant ma troisième question. Est-il vrai que des 
fonctionnaires de l’Assemblée nationale recoivent un traite- 
ment plus élevé que l'indemnité des députés, et dans ce cas 
quel est leur nombre ? 


M. le président. La parole est à M. Je président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. J'essayerai de répondre 
avee le maximum de précision aux questions qui me sont 
postes par notre honorable collègue. 

Je ne crois pas qu'un député puisse se prévaloir de la Cons- 
üitution et des lois organiques dans le cas où la résolution 
que je vous propose serait volée .En etlet, le budget de l’As- 
semblée est toujours déterminé par le vote d'un projet de 
résolution. : 

Antérieurement, certains ayant voulu plaider contre l’Assem- 
blée nationale et ayant intenté des actions auprès du Conseil 
d'Etat, celui-ci s’est chaque fois déclaré incompétent du fait 
que l'Assemblée nationale, ayant sa pleine autonomie de ges- 
tion, approuvait son budget et donnait quitus de l'exécution 
de celui-ci. 

Voilà, monsieur Gaillemin, ma réponse à votre première 
uestion. 

. D'ailleurs, le projet de résolution ne demande pas la sup- 
pression de Ja parité entre l'indemnité législative et le trai- 
tement de conseiller d'Etat. Il propose que pendant quatre 
mois vous fassiez abandon volontaire d’une certaine partie 
de votre indemnité, et qu'ensuite pendant dix mois, jusqu’à 
la fin de l'exercice 1958, vous souscriviez pour la même somme 
à une sorte d'emprunt forcé. 

En ce qui concerne le Conseil de la République, je suis obligé 
de reconnaître qu'effectivement MM. les questeurs du Conseil 
de la République ont, dès la fin de novembre, mandaté les 
conseillers de la République, en tenant compte de l’augmenta- 
tion prévue par les décrets susvisés, que par conséquent les 
conseillers de Ja République perçoivent. Les lois organiques 
auxquelles vous faisiez allusion tont à l'heure disposent que le 
Conseil de la République jouit également de l’autonomie finan- 
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cière, qu'il vote son budget, l’alministre et se donne quitus 
à lui-même, Ainsi aucune loi n'impose que ce que nous déci- 
dons ici pour notre propre administration soit automatique- 
ment applicable au Conseil de la République, ni inverssment. 

Quant aux traitements des fonctionnaires de l’Assemblée, 
je n'en ai pas le delail en ce moment et je m'en excuse, Cer- 
tainement queiques fonctionnaires, dont je ne connais pas 
très exactement le nombre à l'heure actuelle. 

M. Maurice Deixonne. IL + en à 53 ! (Erclamalions à droite 
et à l'ertréme droile.) 

M. le président de la commission. ….… percoïvent un traitement 
supcriour à celui qui est versé aux pulementaires. (Mouve- 
mounts divers.) 

M. le président. La parule est à M. Perth ommier. 

M. Jean Berthommier. J'interviens, monsieur le président, 
à la suite de l'alusion que vient de faire M. Gaiilemin à l'anti- 
constilutionnalilé du texte qui nous est proposé, et mon inter. 
wention prend presque la forme d'un rappel au reglement, 
car il v à quelques mis ja présence l'a renvoyé une pro- 
position que j'avais déposee, en la déclarant inconsthiliution- 
nelle. 

Je voudrais savoir si le règlement joue unilatéralement et 
si la présidence a le droit de refuser une fois un texte comme 
anticonslüitutionnel et si elle à une autre fois le droit de 
l'accepter. 

M. le président. La parole est à M. Alfloin. 

M. Louis Alloin. Je mie permettrai de poser quelques ques- 
tions à M. le président de la commission de comptabilité. 

Est-il exact que cerlaines personnes perçoivent à l'Assemblte 
plusieurs payes ? 

Est-il, par ailleurs, normal qu'on augmente de cent mille 
francs certains qui touchent déjà trop, pendant que d'auties, 
qui en ont plus besoin, perçoivent seuiement 560 francs de 
plus par mois ? 

I conviendrait de ne pas augmenter Jes traitements de 
109.000 francs pour que les petits fonctionnaires et ceux qui 
toucacnt un salaire de misère recoivent une Inajoralion conxe- 
nable, I y a done lieu Ge modifier l'échelle mobile, 

M. Roger Routaute. Que faut-il entendre! Vous votez toujours 
contre les proposiüons d'auginentation des petits traitements. 

M. Louis Aoïin. C'est vou; qui faites de la démagogie. Vous 
en avez toujours fait. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion du 
projet de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion du 
projel de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture du projet de résolution: 

« L'Assemblée nationale, 

« Conslate qu'aux termes de la Constitution et de la loi, 
l'indemnité législative est égale, de plein droit, au traitement 
des conseillers d'Etat ; 

« Soucieuse d'affirmer sa volonté de redressement, elle 
décide : 

« a) Il est fait abandon par chaque député, pendant la 
période du 1% novembre 1957 au 2 février 1958, d'une somme 
de 50.000 francs par mois qui sera reversée au Trésor pubiic ; 

« b) À partir du 1* mars 1958 et jusqu'à la fin de l'exercice 
1953, l1 même somme de 50.000 francs par mois sera bloque 
à la trésorerie de l'Assemblée et convertie en bons du Trésor. 
La libération de ces bons ne pourra intervenir que dans les 
conditions déterminées par le bureau ; 

« c) Les crédits inscrits à l'article 17 des états À et B 
annexés aux résolutions portant fixation dn budget de l'Assem- 
blée nationale et de l’Assemblée de l'Union française pour les 
exercices 1957 et 1958 demeurent réservés à concurrence du 
montant des sommes susvisées, en vue de l'application des 
dispositions de la présente résolution. » 

t MM. André Mercier, André Dufour, Gaston Julian ont présenté 
un amendement n° { tendant à substituer aux alinéas 4), b) 
€), l'alinéa suivant: 

l . s 

: « De ne pas appliquer aux députés les augmentations de 
J'indemnité parlementaire prévues par les arrêtés d'applica- 
tion du 29 août 1957 et du 14 septembre 1957, ainsi que par 
LE rame décisions gouvernementales concernant l'exercice 

J5S. » 

La parole est à M. André Mercier. 

" M. André Mercier. M. Alloin pourra voter cet amendement qui 
est, je crois, de nature à apaiser sa légitime indignation, 


)), 





_ — 

H est bien eutlendu que les arrètfs d'application dont fait 
état notre amendement s'appliquent au décret du 16 février 
1Y3. 

Notre position n’est pas nouvelle sur le buéget en discussion, 
Chaque année, à pareille époque, nous vutons contre le bud- 
get Ce FAssemblée nationale uniquement pour protester contre 
l'augmentation de linderinité parlementaire en face des res- 
triclions de toutes suries opposées aux revendications des 
travailleurs. 

L'amendement que nous avons déposé an nom du groupe 
communiste est motivé par la situation actuellement difficile 
à laquelle ie Gouvernement et ses porte-parole se référent 
souvent, sans que pour autant la classe ouvrière et la popuia- 
Uon laborieuse en soient responsables. 

Récemment encore, à la veille de Noël, le commissaire au 
plan, M. Hürsch, recommancait entre autres « que chaque 
citoyen considère que restreindre sa consommation est un 
devoir national d'autant pius imporiant que ses ressources 
sont plus jarges ». 

Sans doute cet honoralle personnage faisaitil une allusion 
indirecte aux travailleurs dont les salaires restent bloquées, aux 
petits fonctionnaires et assimilés qui viennent de se voir 
octroyer généreusement la somme Ge S33 francs par mois à 
parler du {f®* janvier prochain, aux petites gens à revenu fixe, 
aux vieux travailleurs litulaires de la retraite ou de l'allocation 
spéei ile. 

Daus le même temps, le Gouvernement et sa majorité s'oppo- 
sent à la majoration de 20 p. 100 des allocations famille, et 
s'emploient, par les hausses répétées des prix, à réduire :e 

ouvoir d'achat des salaires, à restreindre la consommation 
Reià précaire de la masce des plus pauvre: 

Par ailleurs, certains de nos collègues hiscent entendre. sans 
pour aulant en apporter la preuve, que le Conseil de la Pénu- 
blique, assemblée mineure selon la Consütution, habitée 
demain, nous annonce nr presse, à d'ssoudre À'Assembice 
nationale en accord avec le Président âe la Républ que. amait 
déjà appiiqué aux sénateurs les augmentations prévues pour 
novembre sans que leur hudget soit vo'é, ce qui laisserait 
entendre l'acceptation :mpiieite de la mayeration 

Les sénateurs prendront leurs responsabilités devant 
l'opinion publique sans que leur décision puisse peser sur 
celle des députés 

C'est dans l'évolution de cette <gituation que se place ia 
discussion et le vote du budget de l'Assemblée nalionale, dans 
lequel figurent les augmentations substantielles dout fait etat 
notre amendeinert, 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l'As-em- 
blée de l'adopter, et nous dénosons ure demance de scrutin 
public. (ipplaudissements à l'ertrème qauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Val, contre l'amendement, 


M. Francis Vals. Mesdames, mess'eurs, l'in lemnité partemen- 
taire permet au groure communiste de parUciper activement à 
la campagne qui e-t menée depuis quelque temps contie le 
Parlement, Nous le conmprenons d'autant mieux que les mern- 
bres du parti communiste, qui s'indignent du mode de diseus- 
Sion du budget devant l'Assemblée natonaile et qui estiment 
que les droits du Parlement sont bafoués, <'indignert boauevup 
moins lorsque, dans les démocraties nopulaires, les divers par. 
lements sont convoqués environ huit jours par an. (Interrup- 
lions à l'erlrême qauche.) 


M. Marc Dupuy. Méprisable diversion! 

M. Francis Vals. Il ne s'agit pas d'une diversion car ie vas 
revenir à la quéstion de l'indemnité partementire, 

Nous avons, en effet, da bonnes lectures et noms avons trouvé 
sous la plume de l'ancien secrétaire du parti communi te 
M. Leca ur Exrclamat os l'e rlièéme JUETE he 


M. André Dufour. Quelle référence! 


M. Francis Vals. .. à la page 57 d'une brochure intitulée 
« L'autccritique attendue » et qui n'a jamais été démentic par 
le parti communiste, le passage suivant : 

« S'il s'était agi d'une question de traitement, ÿ'aurws 
demandé que la direction continue à me verser ce que je Fer- 
CCVais auparavant. 

« J'ai été sanctionné avec une réduction de pius des deux 
liers de mon salaire. Les membres du bureau pol tiqne saveiit 
bien, pour le percevoir eux-mêmes, qu'en plus de re qui in'e=t 

h irto! 
alloué ofliciellement, je perceVais à peu pres l'équivalent de la 
Main à la nain, à quoi s'ajoutaient le lover, le charbon, le gaz, 
l'électricité, l'habillement et Jen passe ipnlaud'ssements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite. — Protestu- 
tions a l'erslrêème gauche.) 

« Un camarade de la commission qui avait fait ses confidenves 
à ne pas divulguer, m'écrit: J'ai été oblizé d'adiuetire que tu 
D'AVaiS pas le tram de vie correspondant au salaire de Lou- 


vrier qualifié, Parbleu! C'est le résultat d'uu autre bluil qui 
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consiste à faire croire que les dirigeants du parti communiste 
vivent avec le salaire de l'ouvrier qualifié. 

« Si cela est vrai pour les permanents de base et pour la plu- 
part des députés, c'est faux pour les autres, les dirigeants. Dès 
mon exclusion, la direction renvoya mon indemnité parlemen- 
taire à la trésorerie de l'Assemblée nationale, indemnité qu'au- 
jourd'hui je perçois intégralement. » ({Interruptions à l'ertrême 
gauche.) 

Ecoutez! Un certain nombre d’entre vous l'ignorent peut- 
tre et cela vous permettra de vous instruire. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

« Lorsque j'occupais les fonctions de éeecrétaire du parti. 

M. Jean Tricard. Fermez les poubelles! 

M. Maurice Deixonne. Elles sortent de chez vous. 


M. le président. M. Vals à absolument le droit de parler 
contre l'amendement. Je vous prie de À laisser terminer son 
intervention. 

M. Francis Vals. Vos protestations, messieurs, montrent que 
vous ne connaissez pas ce qui se passe à l'intérieur de votre 
parti. Permellez-moi de vous éclairer. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Le parti communiste, pour l'instant, n'a pas démenti ce qui 
avait été écrit par M. Lecœur. 

M. Roger Roucaute. Après cela vous viendrez pleurer dan 
le gilet de l'un des nôtres en diéant que vous ne faites pas 
d'anticommunisme ! 


M. Francis Vals. Actuellement je ne fais pas de l'anticommu- 


nisme. Je suis en train de défendre la dignité du Parlement 
que vous devriez avoir le souci de défendre comme moi même. 

M. Henry Bergasse. Demandez à M. Duclos qui paye ses fac- 
tures! (Erclamations à l'extrême gauche.) 

C'est la vérité! 

M. Charles Mernu. Nommez une commission d'enquête. 


M. Francis Vals. Ia sale besogne, c'est vous qui la faites 
lorsque, à propos de l'indemnité parlementaire, vous faites de la 
démagogie en essavant de dresser contre nous les éléments 
de la classe ouvrière. 

Je continuerai en vous indiquant ce que M. Lecœur écrit à 
propos du secrétariat de votre parti: 

« Lorsque j'occupais les fonctions de éecrétaire du parti, je 
bénéficia.s avec ma famille d'avantages équivalents à l’indem- 
nilé parlementaire. Ces avantages étaient cependant moins éle- 
vés que ceux attribués à certains autres dirigeants puisqu'il 
convtrendraut de multiplier cette indemnité pour atteindre le 
montan'éde Ja somme que représenteraient les avantages men- 
guellement consentis à Maurice Thorez, à Jeannette Vermeersch 
et à Jacques Duclos, » 

M. Michel Raingeard. C'est la prime d'assiduittf! 

M. Maurice Deixonne. C'est ainsi que Duclos s’arrondit! 
(lures à gauche, au centre, à droite et à l'extréme droite.) 

M. Marc Dupuy. Applaudissez, messieurs ! 


M, Francis Vals. Nous nous bornons à constater ce qui se 
passe à l'intéieur de votre parti et à démontrer que vous 
n'y metltez pas en application les thèses que vous défendez à 
la tribune de l’Assemblée nationale, 

A l'ertréme gauche. Et combien touche Guy Mollet ? 


M. Francis Vals. M. Guv Mollet touche exactement ce que 
rar les autres dirigeants du groupe parlementaire socia- 
iste, (Exclamalions à l'extrême gauche.) 


1 


M. Maurice Deixonne. « Ni César, ni tribun », c'est valable 
chez nous. 

M. Yves Péron. C'est vrai que vous n'êtes ni César ni tribun! 
({ares a l'ertrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Et nous n'avons pas de clowns chez 
pous ! 

M. Yves Péron. Apparemment, ça ne se voit pas. 


M. Maurice Deixonne. Mais chez vous, ça se voit! 

M. le président. Messieurs, je vous prie de cesser ce dialogue! 

M. Francis Vals. Je suis un peu étonné de cette prise de posi- 
tion du groupe communiste devant l'Assemblée nationale, car, 
6i je suis bien renseigné, aucun des conseillers de la Répu- 
blique qui appartiennent au groupe communiste n'a refusé 
d'augmentation qui a été alloute, 

Si votre proposition n'était pas démagogique, vous sauriez, à 
propos de l'amendement n° 4 que vous avez déposé, que Île 
versement de la totalité des augmentations de l'indemnité par- 
lementaire au fonds national de solidarité, ne représenterait 
pour les vieux travailleurs qu'un supplément de 30 francs à 
peu près par InoIs, SUÛ francs par an, 





M. Henri Bergasse (lourné vers l'extrême gauche). Voilà la 
vérité, vous êtes des fumistes! 
M. André Dufour. C'est faux! Cela représente 760 millions. 


M. Francis Vals. En ce qui concerne les fonctionnaires, qu’on 
a essayé d'associer à cette opération, l'augmentation de 
l'indemnité parlementaire, si elle était reportée sur les traite- 
ments de base de Ja fonction publique, représenterait pour 
chacun un supplément de 9 francs 80 par mois. 

Voilà les chiffres! 

M. André Dufour. Ils sont faux. 

M. Henry Bergasse. Mais non, c’est la vérité! 


M. Francis Vals. Vous avez vouiu faire une opération pol- 
tique. Vous avez l'habitude des diversions démagogiques. Cette 
fois, elle se retourne contre vous. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l’extrème droite.) 


M. Yves Péron. M. Bcrgasse applaudit l’orateur socialiste! 

M. Henry Bergasse. Vive le courage! (lnterruptions à l'ertrême 
gauche.) Allez chercher les notes de tailleur de Duclos et vous 
verrez où on les paye. 

M. Charles Hernu. 11 faut beaucoup d'étoffe pour l'habillerl 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je ne puis laisser sans 
réponse les questions qui m'ont été postes par MM. Berthom- 
muier et Allain. 

Je dirai à M. Berthommier que sa question s'adresse à la 
présidence et que je ne suis nullement qualifié pour Jui 
répondre aujourd'hui. . 

Je n'ai pas bien compris ce que me demandait M. Allain 
lorsqu'il parlait des personnes touchant plusieurs traitements. 
A qui voulait-il faire allusion ? Aux parlementaires ou aux 
fonctionnaires de l'Assembiée nationale ? 

En ce qui concerne ces derniers, il est certain qu'un petit 
nombre d'entre eux comptent leur femme parmi le personnel 
de l'Assemblée soit parce qu'ils y ont été admis par concours, 
chacun de leur côté... 

M. Jean Minjoz. Et c'est normal! 


M. le président de la commission. soit, pour d’autres, 
ee qu'ils se sont mariés après étre entrés au service de 
‘Assemblée nationale. 

Quant aux parlementaires, vous savez très bien que deux 
ménages au moins, à ma connaissance, perçoivent un double 
traitement. Mais c'est là, je crois, une situation tout à fait régu- 
lière qu'aucune loi constitutionnelle n'interdit. 

Enfin, combattant, au nom de la commission, l'amendement 
n° { présenté par MM. Mercier, Dufour et Julian, je veux rap- 
peler que ce texte a été repoussé par l'unanimité de la commis- 
sion moins troix voix, celles des signataires de l’amendement. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de suivre sa 
commission et de repousser l'amendement. 

A propos de la discussion + vient de s’instaurer, je veux 
préciser qu'au Conseil de la République, à aucun moment et 
as plus cette année que les années précédentes, au cours de 
a discussion de son budget, aucune intervention, même 
communiste, ne s'est élevée. 

M. Gaston Julian. Le budget du Conseil de la République n’a 
pas été discuté et vous le savez bien, monsieur le président. 

M. le président de la commission. Je dis, mon cher collègue: 
aussi bien au cours des années précédentes que cette année. 

Lisez les journaux officiels qui relatent l discussion du 
buiget du Conseil de la République. Vous y constaterez comme 
moi qu'il n'y a gere eu aucune intervention à aucun 
moment, même de la part d’un communiste. 


M. André Dufour, C'est que vous avez mal lu le Journal 
officiel et sous vous conseillons de le relire. 


M. le président. La parole est à M. André Mercier. 
M. André Mercier (Oise). Je voudrais répondre à la fois à 


M. le président de la commission de comptabilité et à M. Vals. 


D'abord, je précise que le budget du Conseil de la République 
n'a pas encore été discuté et qu'il s'agit aujourd'hui du budget 
de l’Assemblée nationale de cette année et non du budget du 
Conseil de la Répubiique de l'an dernier. 

M. Robert Coutant. Les conseillers de Ja République on{ 
touché l'augmentation. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Gaumont. Et ils ne l'ont pas versée au fonds de 
vieillesse, 

M. Jean Legendre, L'ont-ils touchée ou non ? 


M. André Mercier (Oise). Ce n’est pas la question. (Applas- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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: reste à on à lb, 





M. Jean Legendre. Les conseillers de la République ont bien 
touché leur augmentation. Ils ne l'ont pas renvoyée! 

M. André Mercier (Oise). M. Vals à parlé de Ja dignité du 
Parlement en faisant élat des textes écrits d'un exclu du paru 
communiste français... 

M. Maurice Deixonne., C'est révélateur ! 


M. André Mercier. . M. Lecœur, mais je ne crois pas que 
l'on puisse parler au nom de la dignité parlementaire en 
citant les textes d’un traître à la classe ouvrière. (Applaudss 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne Vous voulez parler de Staline ? 
M. Albert Privat. Cela ne couvre pas tout ! 


M. André Mercier (Oise). Ce qui est en discussion, c'est 
l'amendement que nous avons déposé au budget de l'Assemblée 
nationa!e, terndant à ne pas augmenter l'indemnité des parle- 
mentaires. Restons sur cette question, donnez-nous satisfaction 
en votant avec nous. (Applaudissements à l'ertrême gauche. — 
Interruptions à gauche.) 


M. Francis Vals. À condition que vous appliquiez cette déct- 
sion au secrétariat général du parti communiste ! 


M. André Mercier (Oise). Je ne comprends pas votre éton- 
nement, monsieur Vals! J'ai dit, au début de mon explication 
de vote, que notre position n'est pas nouvelle. Chaque annte, 
nous expliquons notre vote hostile au budget de l'Assemblée, 
aussi bien à la commission de comptabilité qu'en séance 
publique. 


M. Maurice Deixonne. La résignation vient ensuite! 


M. André Mercier (Oise). Dans ces canditions, l'intervention 
de M. Vals est mal venue, c'est une diversion -et nous appelons 
à la fois le groupe socialiste et toute l'Assembiée à voter notre 
amendement, tholoodescmeste à l'ertrème gauche.) 


M. Roger Roucaute. Scrulin! 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, 
j'informe l'Assemblée que M. Gaillemin oppose la question 
préalable, en vertu de l'article 46 du règlement, 

La question préalable vient en prorité. 

La parole est à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaiilemin. Mes chers collègues, nous n'en som- 
mes qu'à la discussion du premier amendement et il est indis- 
cutable que le spectacle qui nous est offert n'accroit pas Ja 
renominée de l'Assemblée nationale, (Applaudissements Sur 
divers bancs à droite, à gauche et au centre.) 

La Constitution, les lois organiques ont voulu empêcher que 
des discussions de cet ordre se renouvellent devant l'Assemblee 
nationale, Or nous nous trouvons devant un spectacle dont le 
seul risque est d'alimenter la campagne antiparlementaire 
d'une certaine presse, (Très bien! très bien à droite.) 

En votant la question préalable, nous a&ettrons fin à ce débat 
parfaitement scandaleux, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. À l'occasion du dépôt de la question préa- 
lable, je désire fournir quelques informations complémentaires 
sur la proposition présentée par M. Mercier au nom du groupe 
communiste. 

J'appartiens, en effet, à la commission de comptabilité et 
avec tous mes collègues, sauf ceux du groupe communiste, 
j'ai voté la proposilion de résolution présentée par M. Charlot, 
président de la commission, rapporteur. 

M. Mercier a déclaré avec juste raison que ce n'est pas la 
première fois qu'il présente un tel amendement et que la posi- 
tion des députés communistes n'est pas nouvelle: chaque fois, 
depuis 12 ans que nous siégeons dans cette enceinte — depuis 
la Libération — que l'indemnité parlementaire a subi des 
variations, leur attitude a été constante. 

Hs ont chaque fois été battus et ils ont, chaque fois, touché 
l'indemnité parlementaire comme leurs collègues. (£rclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Votez avec nous! 


M. Marcel Darou. J'ai posé à M. Mercier deux questions au 
cours d'une réunion de la commission de comptabilité. Je lui 
ai demandé d'abord: êtes-vous aussi opposé à l'augmentation 
de la retraite des parlementaires en raisons des dispositions 
nouvelles ? M. Mercier a répondu: Non, je n'y vois nul incon- 
vénient. 

M. Gaillespin:a fait allusion à un certain nombre de fonc- 
tionnaires de l'Assemblée nationale dont le traitement se trouve 
augmenté, comme celui de certains fonctionnaires de ce pays, 
en même temps que celui des parlementaires. 








J'ai demandé à M. Mercier: êtes-vous opposé à l'augmenta- 
tion du traitement de ces fonctionnaires et, en particul'er, du 
traitement des fonctionnaires de l'Assemblée nationale ? M. Mer- 
cier a également répondn « non », ce qui prouve d'une façon 
évidente la démagogie de la proposilion communiste, (Erclama- 
tions à l'ertrême gauche.) 

Les communistes veulent uniquement faire de l'antiparlemen- 
tarisme. 

Ils veulent favoriser les fonctionnaires en général et, peut-être 
aussi, les retraités de l'Assemblée nationale, mais ils s'’oppo- 
sent, superticiellement sans doute, à l'augmentation rationnelle 
et normale de l'indemnité parlementaire. 

De plus, ils n'ont rien répliqué quand il a été relevé qu'au- 
cun sénateur communiste n'a présenté d'objection à la percep- 
tion en novembre et en décembre de l'augmentation d'indem- 
Bité qui leur a été allouée, (Très bien ! très bien ! à gauche) 
M. André Dufour. C'est Inexact! 

A l'ertréme gauche. Alors votez avec nous! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je ne puis pas dire que 
la commission se prononeerait pour ou contre la question préa- 
lable, celle-ci ne lui ayant pas été soumise. Mais ce que je peux 
indiquer, par déduction, c'est qu'ayant voté la proposition de 
résolution qu'elle m'a chargée de rapporter devant vous, ella 
entendait sans doute que ce texte fût adopté, Le vote de la 
question préalable signitierait purement et simplement que 
l'Assemblée ne désire pas voter là proposition de résolution que 
je lui propose. 

Dans ces conditions, je ne puis que laisser l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
sée par M. Gaillemin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…, 

le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants .......... dédie uuns 227 
Majorité absolue ............ sontveterses . 264 
Pour l'adoption ......... . 9% 
sl rl votei ésecc 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 déposé par MM. André 
Mercier, André Dufour et Gaston Julian. 


M. André Dufour. Nous demandons le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 


(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants ...... éhosere  b ie ss .« 418 
Majorité absolue ......... ss restent 240 
Pour l'idoption .......... 200 
CORNO': rss dis ads: « 218 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Gaston Julian, André Mercier, André Dufour, ont présenté 
un amendement n° 4 tendant à substituer aux paragraphes &) 
et b), l'alinéa suivant: 

« La totalité des augmentations de l'indemnité parlementaire, 
prévues à compter du {1% novembre 1957 et pour l'exercice 
1933, sera reverste au fonds national vieillesse. » 

La parole est à M. Julian. 

M. Gaston Julian. Mes chers collègues, l'amendement n° 1 
présenté par notre camarade André Mercier proposait que les 
députés décident de ne pas s'appliquer les augmentations de 
l'indemnité parlementaire découlant des différents textes, aug- 
mentations qui prennent effet à compter du 1* novembre 1957 
et qui concernent l'exercice 1958. IL est, du reste, assez piquant 
de constater qu'à l'occasion de la discussion de cet amende- 
ment, un certam nombre de collègues nous aient accusés de 
Je ne sais quelle démagogie (Erclamations sur plusieurs bancs 
à gauche) alors que le débat qui s'est instauré la semaine der- 
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pière avait permis à d'éminents professeurs en la matière de 
s'ériger, avec des accents indignés, en prétendus défenseurs des 
revendications propres aux anciens combattants, aux fonction- 
naire<, aux familles, tout en sachant fort bien qu'en définitive 
ils voteraient le budget que leur proposait le Gouvernement et 
qui ne pouvait pas donner satisfaction à ces demandes. (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 

Cela dit, nous regrellons que la proposition de notre cama- 
rade André Mercier n'ait pas été acceplée par la majorité de 
l'Assemblée. 


M. Louis Alloin. Vous auriez été pris au piège! 


M. Gaston Julian. Puisque certains manifestent des regrets 
nous allons leur offrir l'occasion de reconsidérer la question. 
C'est, en effet, en tenant compte de ces regrets que nous 
soumettons un amendement qui, pensons-nous, doit rallier plus 
fa lerne nt | iffra rs ‘le Hiois collègues, 

Nous demandons que les sommes provenant de l'abandon 
des auginentations prévues soient reversées en totalité au fonds 
palional vieillesse 

L'adontion de notre amendement témoignerait de la solli- 
cituwie effective, efficace de notre Assembiée à l'égard des plus 
dé-hcril des plus pauvres de nos compatriotes. 


Plusieurs vou à yauche., Un franc par jour ! 


M. Gaston Julian. Je renvoie nos collégues qui lancent des 
chuifre non contrôlés... 


M. Marcel! Mirigonde. ll: sont contrôlés. 


M. Gaston Jui'an. ux règles de l'arithmétique. 

En eifet, nous voulons parler de ja totalité de l'augmentation 
pereue et découlant des textes applicables aux traitements. 

Cetle augmentation serait plus importante que celle dont 


vous avez fait état en lancant des chiffres mal calculés. 


M. Marcel Mérigonde. Donnez les vôtres, 


M. Cacton Julian. Voii le chiffre de l'augmentation: de 
povermbre à la fin de Fannée, pour le budget qui nous concerne, 
elle s'éleverait à 1.K00 millions environ, 


M. Marcel Mérigonde. Pour trois millions de ressortissants! 
Un malliard divisé par trois millions égale 900 francs pour 
chacun, C'est cela de lar,thinétique, 


M. Gaston Julian. Certes, nous ne prétendons pas que les 
fornimes gin<1i versées au profit du fonds national vieillesse 
permieliroicnt de remédier à toutes les difficultés dans les- 
quelles se débattent tant de vieux travailleurs dont nous 
connaissons tous Ja grande détresse, mais elles permettraient 
néanmoins d'aider de très nombreux vieillards de notre pays 
à surmonter quelques-unes de leurs difficultés, 

Tout récemment, le Gouvernement s'est opposé à l'attribu- 
tion d'une prume de chauffage de 5.000 francs aux bénéliciaires 
de l'allocation du fonds national vieillesse, Si vous adoptez 
hotre amendement vous atténuerez au moins en partie cétte 
cruelle rigueur à Pour égard. (Erclamalions. à gauche.) 

C'est pourquoi, Inesdarmes, messieurs, nous vous demandons 
de le voter par scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sluri. 


M. le président de la commniission. La commission de comp- 
tabilité qui à été <uisie de cet amendement présenté par nos 
colléegues cominurustes, l'a Iepousse à l'unanimité moins leurs 
Voix, 


M. André Dufour, (e lneélait pas le même amendement. 


M. le président de la commission. C'élait exactement le même. 


l s'agit de reverser les soinmes en cause aù fonds national 


Une telle mesure serait absolument inefficace. 

Je n'insiste pas sur les chiffres qui ont été cités par plusieurs 
de ho Colléuur 

A l'ertrème gauche. El pour cause! 


M. le président de la commission. ...mais je veux rappeler à 
nos collegues conmmonistes que le fonds national de solidarité 
n'est pas un compte d'affectation spéciale, ni un fonds à pro- 
premeut parler, H constitue un poste du bwiget général doté de 
crédits budgélaires, si bien que le fait de reverser le montant 
de l'augmentation au fonds de solidarité reviendrait à 1e 
revesser au Trésor, puisque ne sont inscrites, à ce titré, au 
budget que Jés sommes répondant aux besoins réels du fonds 
vieillesse. 

C'est pour cetle raison que la commission de comptabilité 
vous demande de repousser Fainendement présenté par 
MM. Julian, Mercier, et Dufour, 





M. Arthur Musmeaux. Il permettrait d'augmenter l'’a'location 
aux vieux! 


A gauche, Non! 
M. le président. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Je répondrai en quelques mots à M. le 
président de la commission. 1 

Le chiffre de 30 francs a été énoncé par certains collègues: 

M. Marcel Mérigonée. Trois cents francs par an. 

À l'extrême gauche. Pour les députés l'augmentation est 
de taille ! 

M. Gaston Julian, Ce chiffre qu'ils jugeaient dérisoire consti- 
tue cependant l'augmentation généreuse que vous aVez accor- 
dée, en votant le budget, à certains fonctionnaires. 

Je fais maintenant observer à M. le président de la com- 
mission que notre amendement va plus loin que la proposis 
lion que nous avions faite à la commission de comptabilité, 

D'autre part, le fonds national de solidarité, contrairement 
à ce qu'a dit M. le président de la commission, est bien une 
institution spéciale. N'il en fallait une preuve, je me référe- 
rais à la question oraie à laquelle à répondu M, le ministre du 


travail avant l'ouverture du présent débat et qui portait sur, 


le fonctionnement de ce fonds, dont le groupe communiste 
a voté l'instütution surf proposition du gouvernement Guy 
Mollet. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Il n'existe pas un fonds spécial 
de solidarité-vieillesse, Vous l'avez reconnu tout à l'heure en 
signa'ant qu'il y avait dans le budget clos 70 milliards perçus 
à ce titre et non employés ! 

M. le président. Monsieur Gautier-Chaumet n'interrompez pas 
l'orateur. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Ce n'est pas une interruption, 
c'est une précision. 

M. Gaston Julian. En conclusion, j'invite l'Assemblée à 
adopter notre amendement, Je répète que vous aurez ainsi 
l'occasion, mes chers collègues, de manifester effica-ement 
votre sollicitude envers les vieux et vieilles de France, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. Julian, Mercier et Dufour. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre des votants .......s%es06005e 525 
Majorité absolue ........sosssossocsce 203 
Pour l'adoption ......... 153 
CORPS nes Sssre CIS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Pelat à déposé un amendement n° 2 tendant à substituer: 


dans le quatriéme alinéa ($ a), aux mots: « qui sera reversée 
au Trésor public » les mols: « qui sera reversée à la Ligue 
nationale de lutte contre le cancer ». 

La parole est à M. Pelat. 


M. Alexis Pelat. Mosdames, messieurs, tout a été dit, pour ou 


contre l'augmentation de l'indemnité parlementaire et sur le 


moment choisi pour ja décider, 


Nous restons tideles au vote émis par la conférence qui.d&' 


précédé ce débat, mais nous demandons que les 50.04X francs 
qui, pendant quatre mois, seront abandonnés par chacun des 


députés, ne soient pas versés au Trésor public, car nous savons . 


ce qu'est le Trésor public. 
A gauche, Qu'est-ce que c'est ? 


M. Alexis Pelat. C'est un tonneau sans fond où il serait inutile 


de verser cette somme. 

Nous demandons qu'elle soit versée — et là, elle aura son 
utilité — à la Ligue nalionale de lutte contre le cancer. (Applau- 
dissements à l'erlréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
H1:SSi07). 

M. le président de la commission. L'amendement de M. Pelat 
n'a pas été discuté par la commission. 

Toutefois, je puis dire qu'elle l'aurait sans doute: repoussé 
dans le même esprit qu'elle a repoussé celui de MM. Julian, 
André Mercier et Dufour, sur lequel T'Assemblée vient de se 
prononcer. 
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M. André Gayrard. Elle eût été, en tout cas, fort mal inspirée ! 


M. Jean Berthommier. IL y à bien un fonds spécial pour la 
lutte contre le cancer ! 


M. le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. La commission, en effet, n'a pas examiné 
cet amendement, mais elle avait examiné celui de M. Julian, 
qui allait dans le même sens. 

Nous regrettons, bien sûr, que celui que vient de soutenir 
M. Julian en séance publique et qui allait plus loin, je le 
gs que celui qu'il avait présenté en commission, n'ait pas 
été adopté par l'Assemblée. 

Nous non plus nous ne voulons pas que les sommes qui 
seront retenues aux députés servent à alimenter le Trésor 
ublic. C'est pourquoi nous voterons l'amendement de M. Pelat. 
‘ous estimons en effet qu'elles seront beaucoup plus utiles 
à la Ligue naticnale de lutte contre le cancer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Louis Gautier-Chomet. Poujade avec nous ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Pelat. 


MM. Alexis Pelat, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des VOtAS..... so scssoéostosese 19 
Majorité absolue ..........s0000000000 0 + 200 


Pour l'adoption .......... 219 
VU sr sacosdésdiousco 0: D 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


M. Bouret a présenté un amendement n° 3 tendant, après 
le quatrième alinéa, paragraphe a, à insérer le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les mêmes dispositions S’appliquent aux bénéficiaires des 
arrêtés des 28 août et 14 septembre 197 et des dispositions des 
articles 23 de la Constitution et 26 de la loi du 6 janvier 194, » 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. À mon avis, l'amendement 
n° 3 de M. Bouret est irrecevable en raison de son 1aconstilu- 
tionnalité. 

Si je comprends bie:, sont visés, dans la première partie 
de ce texte, les fonctionnaires de l'Elat et, dans la deuxième 
partie, d'autres bénéficiaires que les députés, ceux qu'intéres- 
sent les articles 25 de la Consutution el 26 de la loi organique 
du 6 janvier 1950, c'est-à-dire les conseillers de la République 
et les membres du Conseil économique, 

Or, nous n'avons pas le droit, ici, de discuter du budget du 
Conseil de la République puisque cet organisme jouit de 
l'autonomie complète de gestion au même titre que nous. 

Quant au budget du Conseil économique, il est établi par 
la présidence du conseil et, par couséquent, n'est pas soumis 
non plus à notre approbation, D'après la loi organique, seuls 
sont de notre compétence le contrôle de la réalisation du 
budzet et l’'apurement Ces comptes de fin d'exercice. 

Revenant à la première partie de l'amendement, j'ai le 
regret d'observer que nous n'avons pas le droit d'introduire 
dans une proposition de résolution qui vise le fonctionnement 
des services de l'Assemblée nationale une disposition qui 
frappe l'ensemble des fonctionnaires de l'Elat. 


M. le président. Monsieur Bouret. après les explications de 
M. le président de la comrission de comptabilité, retirez-vous 
votre amendement ? 

M. Roger Bouret. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je me permets de vous le conseiller puisque 
La commission estime que ce texte n'est pas recevable. 

M. Roger Bouret. Je demande la parole pour repondre à 
M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 


. M. Roger Bouret. Je su's étonné, monsicur le rapporteur, de 
vous entendre dire que l’Assemblée ne peut pas s'occuper du 
budget du Conseil! de la République et des autres assemblées 


En effet, au début de cette législature, j'ai entendu déclarer 
sur toutes les gammes que l'Assemblée élait souveraine, 





À 


Lorsque vos collègues et vous-même avez invalidé les pou- 
jadistes, vous aviez tous les droits. Et je m'excuse de vous 
dire en particulier, monsieur le rapporteur, ma surprise de 
vous entendre déclarer que, maintenant, nous ne pouvons plus 
rien. 

Mme Rachel Lempereur, Nous ne discutons pas d'invalidationt 


M. Roger Bouret. Je m'élonne que vous ne soyez pas d'ac- 
cord pour assimiler aux députés les hauts fonctionnaires et les 
membres des autres assemblées et je ne discerne pas très bien 
quelle raison peut nous empêcher de voter un texte dans ce 
sers, 

Mais s'il s'agit simplement d'une question de procédure, 
je vous propose de voler par division sur les deux parties de 
mon amendement, en premier lieu sur celle qui se réfère 
aux bénéficiaires des articles 23 de la Constitution et 26 de la 
loi du 6 jar.vier 1950. ensuite sur celle qui concerne les béné- 
ficiaires des arrêlés au 28 août et du 14 septembre 197. 

Nous allons ainsi voir, mesdames, messieurs, si l'Assembles 
est réellement souveraine, faute de quoi il ne nous resterait 
plus qu'à rentrer chez nous, 


M. Adrien Scheider. Il serait normal que les hauts fonction- 
Laires fassent aussi des sacrifices ! 

M. le président. Monsieur Bouret, permetlez-moi de vous dire 
que vous vous êtes placé dans une hypothèse qui ne corres- 
pond pas au débat en cours, lequel ne porte ni sur un projet 
de loi ni sur la Constitution. 


A l'ertréme droite. La loi du plus fort est toujours la meil- 
leure ! 

M. le président. Nous; discutons un projet de résolution inté- 
rieur à l'Assemblée, Par conséquent, comme l'a fort bien 
expliqué M. le rapporteur — et, sur une affaire de ce genre, 
la présidence elle-même a son mot à dire — l'amendement est 
irrecevable, 

M. Roger Bouret. On peut séparer les deux parties de l'amen- 
dement, 


M. le président. M. Daladier et les membres du groupe répu- 
blicain radical et radical-socialiste ont présenté un amendement 
n° 9. 


M. Jean Berthommier. Je demande Ja parole pour un rappel 
au réglement, 


M. le président. Je vous donnerai la parole dans un instant, 
monsieur Berthommier. 


M. Jean Berthommier, On peut oblenir la parole À tout 
moment pour un rappel au réglement, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement n° 5 de M. Daladicr et les 
membres du groupe républicain radical et radical-socialiste est 
ainsi libellé : 


« Compléter le projet de résolution par le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« Toutefois, le total des indemrités perçues par chaqus 
député, en aucun cas, ne peut être inférieur au total des indern- 
nilés perçues par un conseil'er de la République. » 


Ja parole est à M. Hernu, pour soutenir cet amer.dement, 


M. Charles Hernu. Je m'excuse auprès de nos collègues de 
prolonger un débat d'une haute portée philosophique et morale 
(Sourires), mais je voudrais présenter très rapidement quelques 
observations. 

Tout d'abord, ce serait manquer de dignité, pour des parle- 
mentaires, il nous semble, que d'accepter d'être moins payés 
qu'un certain nombre de fonctionnaires de l’Assemblée natio- 
hale. 

Ensuite, serait sans doute très insenste la solution qui 
consisterait, en fin d'année, à remettre à chaque parlemen- 
ture ur, cadeau de Noël d'environ 500.000 francs. I] me sem- 
ble que la démagogie pourrait alors s'exercer dans le pays à 
l'encontre du Parlement, d'autant plus que ces sommes pour- 
raient être rernises à des groupements politique et leur permet- 
traient, éventuellement, de mener ure campagne électorale 
financée par les fonds des citoyens et de l’Assermblée. 

Il faut prendre garde à ce danger. 

Je tiens encore à observer que certains parlementaires -- ]a 
Mmajorilé, sans doute — font leur travail consciencieusement. 
Ils s'occupent de leurs électeurs et ne touchent pas de fonds 
de lobbies ou autres féodalités. C'est fournir un argument à la 
démagogie que de dire que les parlementaires sont trop ou ne 
sont pas assez payés. 

Je remarque enfin que nos collègues sénateurs bénéficient 
bien souvent d'un traitement de faveur dans les colonnes de 
la presse. Les journal'stes les présentent comme des hommes 
sages et c'est fort bien. Il est même question de leur demander 
leur avis en cas de dissolution de l'Assemblée nationale. Eh 
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bien! rangeons-nous donc à Jeur côté et rappelons-nous que 
nous sommes dans un régime d’assemblée, que cette Assem- 
blée nalionale est la seuie investie de la souveraineté natio- 
pale et qu'il lui appartient de se prononcer par priorité. 

C'est dans cet état d'esprit que nous présentons l’amende- 
ment n° > dont M. le président a donné lecture. 

M. le président. La parole est à M. André Mercier (Oise). 

M. André Mercier (Oise). Mesdames, messieurs, nous sornmes 
opposés à l’amep lement déposé par M. Daladier et les membres 
du groupe républicain radical et gadical-sorialiste parce que, 
du fait méme de l'argumentation développée par M. Hernu, 
selon laquelle notre Assemblée est seule souveraine — Île 
Conse:l de la République ctant, je crois l'avoir dit tout à l'heure, 
l'Assemblée mineure par rapport à la nôtre — nous estimons 
B'avoir pas à nous meltre à la remorque du Conseil de la Répu- 
blique pour fixer des augmentations prévues pour l'indemnité 
pariementaire, 

Le Conseil de la République bénéficie de l'autonomie finan- 
cicre. I prend, comme nous-mêmes, ses responsabilités; nous 
h'avons pas à nous aligzer sur l'assemblée du Luxembourg. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Au nom de la commission 
je proteste contre l'argument soutenu tout à l'heure par 
M. Hernu établissant un parallèle entre les membres de l'Assem- 
blée et les fonctionnaires de celle-ci, La commission unanime, 
en eflet, a toujours refusé d'admettre une semblable comparai- 
607, 

Sur l'amendement présenté par M. Paladier et les mem- 
bres du groupe républicain radical et radical-socialiste, je ne 
puis donner l'avis de la commission, celle-ci n'ayant pas eu à 
connaitre üe ce lexte. 

Je laisse donc l’Assemblée juge de sa décision. 

Toutefois, personnellement, je trouve choquant qu'en cette 
malière des parlementaires puissent connaître des sorts dif- 
férents. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Berthomtmier pour un rap- 
pel au réglement. 


M. Jean Berthommier. Monsieur le président, je regrette que 
vous ne Inayez pas donné la parole pour un rappel au règle- 
ment dès que je vous l'ai demandée, ainsi que le prescrit d'ail- 
leurs le règlement, 

Vous vous éles référé À lavis de la commission estimant 
qu'une proposition était irrecevable parce que inconstitution- 
nelle, Je ne sache pas que le règlement ait Jamais fait état de 
la possibilité, pour une commission, de juger de la constiltu- 
tionnalité des propositions dont l'Assemblée est saiqie. 

Vous avez d'ailieurs ajouté que notre liberté de discussion 
restait entière s'agissant de dispositions intérieures à 
l'Assembice. 

Or, il y a quelques mois, à la veille des vacances parle- 
menltaires, j'avais déposé une proposition demandant que 
l'Assemblée ne se mit pas en vacances -lant que nous 
h'aurions pas eu de nouvelles du capitaine Moureau. I m'avait 
alors été répondu que ma proposition était irrecevable parce 
que inconstilutionnelle. 

Je demande, une fois de plus, qu'il soit bien précisé à qui 
il appartient, dans cette maison, de décider de la recevabilité 
des proposilions et de leur caractère constitutionnel. 

Je ne pense pas, je le répète, que cela relève de la com- 
MISSION. 

Si la question relève de la présidence, je vous demande 
de me dire si ma proposition était plus ou moins inconsli- 
tutionnelle que l'amendement déposé par notre collègue. 


M. le président. Monsieur Berthommier, l'incident que vous 
avez rappelé n'a rien à voir avec l'amendement évoqué, mais 
je tiens à vous répondre puisque, à deux reprises, vous avez 
anis la présidence en cause. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Bouret, la commis- 
sion a été consuitée sur la recevabilité et j'ai contirmé son 
Jugement en ma qualité de président de séance, étant donné 
que nous disculons un projet de résolution. 

Quant à votre intervention de juillet dernier, elle constituait 
une protestation contre le déeret de clôture. Vous disiez que 
l'Assemblée ne pouvait pas se séparer avant que soit connu 
un résultat d'enquête. 

M. le président de l'Assemblée nationa'e vous a répondu que 
le droit de lire le décret de clôture est une prérogative gou- 
vernementale, en vertu d'une d'sposition constitutionnelle, et 
qu'il n’est pas possible de la modilier par la procédure légis- 
lative ordinaire. 

L'incident est clos. 
Nous revenons à l'amendement n° 5 de M. Daladier. 
La parole est à M. Moisan. 








M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, nous nous trouvons 
en présence d’un amendement qui tend, en réalité, à remettre 
en cause les dispositions que nous venons d'adopter. 

A ce point du débat, je voudrais rappeler les conditions dans 
lesquelles le président de la commission de comptabilité à 
présenté ses conclusions, 

C'est à la demande des questeurs de l’Assemblée — je crois 
savoir que, parmi ces questeurs, un membre du groupe répu- 
blicain radical et radical-socialiste est signataire de l’amen- 
dement n° 5 — qu'un certain nombre de présidents de groupe 
se sont réunis à différentes reprises, 

On me rendra celle justice que je n'étais pas d'accord avec 
certains présidents de groupe et que j'ai défendu une position 
beaucoup plus proche de celle qui a inspiré cet amendement 
que des conclusions de la commission de comptabilité. Mais, 
au nom de mon groupe, je me suis rallié à une solution de 
compromis pour éviter un débat NE qui, hélas! a eu lieu 
cependant et qui ne relève pas, il faut le dire, le prestige de 
notre Assemblée. 

Je suis maintenant placé dans une position singulièrement 
délicate, En effet, alors que j'ai respecté dans tous les scrutins 
l'accord intervenu, un groupe important remet aujourd'hui cet 
accord en cause. 

Dans ces conditions, avant le vote sur cet amendement, je 
demande une suspension de séance d’un quart d'heure pour 
permetlre aux différents groupes de se concerter en présence 
du fait nouveau que constitue la rupture de l'accord intervenu. 
(Mouvements divers.) 


M, le président, M. Moisan demande une suspension de séance. 
M. Charles Hernu. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Hernu. 


M. Charles Hernu. Je veux simplement faire remarquer à 
M. Moisan que lorsque la commission de comptabilité s’est 
réunie, on ne savait pas ce que décideraient les sénateurs. De ce 
fait, les scrupules de notre collègue devraient tomber. 

M. Henry Bergasse. Excusez-moi, monsieur Hernu, mais nous 
étions parfaitement informés. 

M, Charles Hernu. En ce qui nous concerne, nous ne ie 
savions pas et nous nous excusons d'êlre si 1nal renseignés. 

Je veux encore ajouter que la proposition que rous formu- 
Jons à précisément pour objet — comme le souhaite M, Moi- 


san — d’éviler tout compromis et tout faux-fuyant et de rendre 
au débat un peu plus de dignité. (Exclamalions à druite.) 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition à la demande de 
suspension de la séance ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures quaranie minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je mets aux voix l'amendement n° 5 présenté par M. Dala- 
dier et les membres du groupe républicain radical et radical 
socialiste. 

M, René Malbrant, Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recucillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le présicdent. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... RE ERP à 
Majorité absolue...... css see ste VE 100 
Pour l'adoption... sveven ‘OR 
10 7 RPPPPTPE smssoasesède: D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Monnier a déposé ur atmenderment n° 6 qui tend à corm- 
piéter le projet de résolution par les dispositions suivantes : 

« Les députés à l’Assemblée nationale désireux de renoncer 
à la majoration de l'indemnité par:ermerntaire se feront connaître 
à la présidence de l’Assemiblée nationale. 

« Leurs noms seront publiés au Journal officiel chaque mois, 

« Les sommes versées seront affecties à ia Ligue contre le 
cancer. » 

Quel est l'avis de la commission ? 
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le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° G de 
M. Monnier, repoussé par la commission. 


M. René Monnier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants..... PS PR Pat 299 
Major:té absolue........................... 170 


Pour l'adoption........... 112 
1 00. ss idiviues sé 227 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Avant de mettre aux woix l’ensernble de la proposition de 
résolution, je donne la parole à M. Dufour, pour expliquer 
son vole. 


M. André Dufour. Mesdames, messieurs, nous regreltons 
qu'une majorité se soit prononcée conire les amendements pré- 
sentés et défendus par nos collègues André Mercier et Julian 
au nom du groupe comimuniste. 

Ces amendements ayant été rejetés, nous voterons contre 
l’ensemble de la proposilion de résolution sur laquelle nous 
avons, à présent, à nous prononcecr. 

Mes collègues ont parlé de l'alinéa a de cette proposition. 
J'ajouterai que l'alinéa b n'est que de la poudre aux yeux, 
comme déjà on l'a dit. 

En effet, il ne s'agit plus, à l'alinéa b, de l'abandon de 
50.040 francs faisant l'objet de l'alinéa 4, mais d'un place- 
ment d'argent, d'un placement forcé qui sera une source de 
revenus du fait du taux d'intérêt affecté aux bons du Trésor. 

Devant les difficultés de vie des travailleurs, le groupe coin- 
muniste, je le rappelle, n'a cessé, à l'occasion de la discussion 
de ce budget, d'affirmer sa position. Elle est constante: es 
parlementaires peuvent loujours trouver un moyen l'gal pou: 
renoncer à l'augmentation accordée par la loi. 

Aujourd'hui, les récentes hausses décrétées par le gouver- 
nement Gaillard vont accentuer la misère des travailleurs et 
en particulier aggraver le sort des vieux et des wieilles de 
notre pays qui n’admettront pas, quelles que soient les raisons 
que vous invoquez, que vous acceptiez l'augmentation en 
calise. 

Le groupe communiste votera done contre cette proposition 
de résolution et demande un scrutin, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, le projet de 
résolution. 

Le s-rulin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... 
UE EP PP D PP . 23 


Pour l'adoption........... 260 
OR srl cdtscess:: D 


L'Assemblée nationale à adopté. 


8 — 


COMPTES ET BUDCET DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
œeonclusions du rapport n° 6231 de M. Charlot, au nom de la 
<ommission de comptabilité. concernant: 1° le règlement défi- 
ie des comptes de l’Assemblée nationale, de l'Assemblée de 
‘Union française et du Conseil économique pour l'exercice 
1956; 2° la fixation des dépenses de l'Assemblée nationale et 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1958, 

Le rapport conclut à deux projets de résolution. 





Comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique pour l'exercice 
1956. 


M. le président. Je mets d'abord en délibération le projet de 
résolution relatif au règlement définitif des comptes de l'Asseme- 
blée nationale, de lAssemblée de l'Union françcunse et du 
Conseil économique pour Fexercice 1956, 

La parole est à M. Charlot, président de la commission de 
comptabilité, rapporteur. 

M. Jean Charlot, prés'dent de la commission, rapporteur. 
A celle heure tardive, je ne veux pas abuser des instants de 
l'Assemblée. Aussi bien, le rapport n° G231, qui a été dis- 
tribué, comporte tous les détails d'exécution du bulget de 
1956. 

Je dois dire, au nom de la commission, que celle-ci, 
comme à l'accoutumée, à eu à sa disposition la totalité des 
pièces comptables en communication. Les vérilicaliens aux- 
quelles se sont livrés plus eurs membres de la commission 
nous ont amenés à ne présenter que des observations 4e 
détail portant sur les impuntations de dépenses à certains cha- 
pitres alors qu'eltes auraient pu porter sur d'autres chapites. 

Ces observalions concernaient l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, mais ne dépassaient pas le caractère de notifications. 

En conséquence, votre Commission vous demance d'approu- 
ver l'apurement des comples teïs au'ls vous sont présentés 
à la fois par MM. les questeurs de lAsseinblée nationale, 
MM. les quesieurs de l'Assemblée de l'Union francaise et 
MM. les questeurs du Conseil economique. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Dufour, 

M. André Dufour. Le groupe communiste ne met, bien 
entendu, pas en cause la régularilé des comptes que nous 
devons aujourd'hui apurer par nos votes, mais pour les rai- 
sons que nous avons exposées au moment du vote du budget 
en cause, nous ne pouvons par voter l'apurement qui nous 
est demandé. 

Telle sera la raison de notre vote négatif. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulie l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% à 15.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article {®: 


L — Règlement définitif des rece‘tes et dépenses 
de l'Assemblée naiionale pour l'exercice 1956. 


« Art. 1%. — Le budget de l'Assemblte nationale pour 
l'exercice 1956 est définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de quatre mill'ards sept cent huit 
miilions six cent vingt nulle francs...... 4.70S.020.000 F 

« En dépenses: à la somme de qratre 
milliards six cent trente-deux milhons 
deux cent soixante-neuf mille trois cent 
cent cinquante-quatre franes.............. 4.632.269,954 » 

nt me ee ce ee mn mo 

« Excédent de recettes qui sera reportée 
à l'exercice 1957: soixante-seize m Illhorns 
rois cent cinquante mille six cent qua- 

PR RE. cmonseohséssissnésstese . 76.300.616 F s 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le compte « Caisse de pensions pour les anc'ens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est définitu- 
vement arrêté: 

« En recettes: à la somme de un milliard cent vingt-quatre 
millions quatre-vingt-deux mille sept cent 


éd omn ass roc adenesns nai 1.124.0:2.715 F 
« En dépenses: à la somme de huit cent 
quatre-vingt-onze millions quatre cent ecin- 
quante-sept mille cent quarante-neuf francs. 891.457.119 » 
—— . -_ 
Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1957); : deux cent trente- 
deux millions six cent vingt-cinq mille cinq 
cent soixante-six francs............,,..... . 222.625.566 F. » 


— (Adopté.) 
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« Art. 3, — Le compte « Fonds de secours à d'anciens députés 
et à leurs fauulles » est définitivement arrête: 


« En recctles: à la somme de huit cent qua- 

rante mille cent soixante-treize francs........... 840.179 F 
« En dépenses: à la somme de quatre cent €in- 

quante mille trois cent neuf franes.............. 450.209 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compile 

nouveau (exercice 195 trois cent quatre-vingt- 


neuf smile huit cent suixante-quatre francs 
E idopté.) 


389.864 F. » 


« Art, 4. Le compte « Caisse des retraites des employés » 
est détintivement arrêté: 
« En recettes: à Ja somme de trois cent 
treute-cinqg millions trois cent soixante-deux 
mille soixante-dix-Auit TPARCS.,......un ss 335.362.078 F 
« En dépenses: à la somme de deux cent 
soixante-quatorze millions neuf cent trente 
mille quatre cent quatorze franes............ 274.990.414 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau  (exereice 1997 soixante millions 
quatre cent trente et un mille six cent 
solxante-quatre ITANCS...... 000000000000 6.0 60.431.664 F. » 


_— (Adopte ) 


Comptes de gestion de la sécuriié sociale. 


a ATrL, D; 
sont 


Les comptes de gestion de la sécurité sociale 
définitivement arretés: 


« 1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et Jeurs orphelins mineurs: 
« En recettes: à la somme de quatre-vingt-neuf millions 


cinq cent vingt-huit mille huit cent trente-trois 


Le LUS PO NRRIR EE NS PRET MR ee a 89.528.833 F. 
« En di penses: à Ja sornime de Sotxante- 

treize mullions huit cent soixante-treize mille 

gept cent soixante-sept francs........... PELLE 73.873 


.767 » 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

rouveau (exercice 1997 quinze millions Six 

cent cinquante-cinq mille Soixinte-ix francs... 15.655.066 F. 
« 2° Fonds de securité sociale pour les emplovés et retraités: 


« En recettes: à la somme de soixante millions cinq cent 
qualre-vingt-onze mille six cent dix-huit 
MORE inerte rss Rte NT td tait 60.591.618 F. 
« En dépenses: à la somme de cinquante 
et un millions sept cent vingt-trois mille cinq 
cent vingt-deux francs.............. 2e dvi + 01.723.522 » 
« Solde en caisse qui sera reporté À compte 
nouveau (exercice 1957): huit millions huit 
cent soixante-huit mille quatre-vingt-seize 
CS PSP SRE PP Mn Re MER A . 8.868.096 F. » 
— (Adopté.) 
« Art. 6. — Le compte « Fonds d'aide au logement » est défi- 


nilivement arrètlé : 


« En recettes: à la somme de quatre-vingt-dix-huit miliions 


huit cent soixante et onze mille trois cent 

quatre-vingt-treire PERRCS. 5. os somcenoss se 98.871.393 F. 
« En dépenses: à Ja somme de soixante- 

dix-huit millions quatre cent quarante-six 

m'ile deux cent soïxante-dix-sept francs... 78.446.277 5» 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau (exercice 1957): vingt millions 

quatre cent vingt-cinq mille cent seize 

PS Air osmersh ie tés prannstssedroesstee 20.425.116 F. » 

F {dopté.) 
« Art, 7, — Le compte « Fonds de garantie des prêts au loge- 

ment» est définitivement arrèté : 


« En receltes: à la somme de seize millions cent quatre- 
vingt-dix-sept mille huit cent quarante francs. 16.197.840 F. 
« En dépenses: à la somme de cinq mille 





ii tite NE RSR D EUR QU AU te LEE RE A 5.000 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau (exercice 1957): seize millions cent 

quatre-vingt-douze mille huit cent quarante 

RL RL Era RP PR RES 2 LP. 


— (Adopté.) 





« Art. 8. — Le compte « Abonnemen's à la Société nationale 
des chemins de fer français » est définitivement arrêté : 


« En recettes: 


à la somme de quinze millions sept cent 
soixante-douze 


mille cent cinquante-qualre 





io ve NN PET LU Li 1 .. 15.772.154 F 5 
_« En dépenses: à la somme de quinze mil- 
lions six cent goixante et un mille sept cent 
quarante-huit francs ............. PALETTE . 15.661.748 : % 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1957) : cent dix mille quatre 
conti six ÊPANOS .:.5.6662505 Éoéntüsere dis doi T dé 110.406 F. » 
— (Adopté.) 
« Art, 9, — Le compte « Abonnements à la Régie autonome 


des transports parisiens » est définitivement arrêté : 


« En recettes: à la somme de cinq millions quatre-vingt-dix- 





huit mille deux cent neuf francs .............. . 2.098.209 F » 
« En dépenses: à la somme de cinq millions 
quatre-vingt-douze mille francs ........,.,..,... 5.092.000 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1997): six mille deux cent 
se QE 0. PES EE PET ART LT use 6.209 F. à 


— (Adoplé.) 

« Art. 10. — Les comptes rendus par le trésorier de l’Assem- 
blée nationale, pour l'exercice 1956, vérifiés et apurés par la 
commission de comptabilité, sont arrêtés comme suit: 

« Dotation de l'Assemblée »: 


CROP, ss sois is A 


4.708.620.000 F. 
4.632.269.945 » 


.….... ss... 


« Dépenses us... nus 





« Solde en caisse qui sera reporté à l'excr- 
cice 1957: soixante-seize millions trois cent 
cinquante mrile six cent quaranle-six francs. 76.350.646 F. 


« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orphelins mineurs »: 





« Recettes ........ died étés eus eVes 0 ETS 
« Dépenses :.........0ss0.00 Serge HP 891.457.149 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau (exercice 1957) :deux cent trente-deux 

millions six cent vingt-cinq mille cinq cent 

soixante-six francs ........:..... es has be 232.625.566 F. 
« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles »: 
L'OPONIES ‘ss coosuree A PE CR RE TS 
« Dépenses ..... nm nn ntm 


450.309 s 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte nou- 
veau (exercice 1227): trois cent quitre-vingt-neuf 
mille huit cent soixante-quatre franes ........,..... 389.864 F. 
« Caisse des retraites des employés: 

« Recettes , 
« Dépenses ....,... 


335.362.078 F 
274.930.414 » 


.…... mm nm mn mme 


nn. 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1957): soixante millions qua- 
tre cent trente et un mille six cent soixante- 
quatre francs 60.431.664 F. 
« Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »: 
« Recetles ....... LR TET ES 89.528.833 F 
« Dépenses ... 73.873.767 » 


cstorensverésetebpentesesersvrrtenrce 





« Sulde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1455) : quinze miliions six cent 
cinquante-cinq mille soixante-six francs....... . 

« Fonds de sécurité sociale pour les employés 

« Recettes nn nm mm nm 


« Dépenses 


15.655.066 F. 
et retraités »: 
60.591.618 F 
51.723.522 » 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
noiweau (exercice 1957): huit millions huit cent 





soixante-huit mille quatre-vingt-seize francs.... 8.868.096 F. 
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« Fonds d'aide au logement »: 
er |.  SOPINO TO PETITE ss 
Dépenses 


2 


AT sussccossc.ces 98:071,399 PF 
Snbbonb cése cétessorsodoée Seobosée:118080:277 » 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 197): vingt millions quatre 


cent vingt-cinq mille cent seize frances......... .« 20.425.116 F. 
« Fonds de garantie des prêts au logement »: 
UPS dois cette eee e PRET TT ssssce, IU IUT OU 
PONS ss nitnnnpsasrenemensoseresésenes 5.000 » 


u Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 19957): seize millions cent 
quatre-vingt-douze mille huit cent quarante francs 16.192.840 F. 
« Abonnements à la Société nationale des chemins de fer 
français »: 
RO rs re da ” 
'PODODEDS 0... série ass 


15.72.3298 F 
15.661.718 » 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1907): cent dix mille quatre 
CONS Six STONE 5h. sonia ne D. ets ? 110.106 F. 


« Abonnements à la Rége autonome des transports pari- 
siens »: 


ML dard tnt ésodh on save res «+ 5.098.209 F 
ROOMS sc cconsnoscosenesoontese co. 5.092.000 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1957): six mile deux cent 
neuf franss....... REP ERPRPE TT EME TE M oinsee 6.209 F. » 
— (Adopte.) 
« Art. 11, — Moyennant la production par M. Cabanon, tré- 


sorier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1956, constatant 
les reports à compte nouveau, exercice 1997; 

« Des soldes établis ci-dessus pour les comptes « dépenses 
adininistratives », « caisse de pensions pour les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs », « fonds de 
secouis à d'anciens députés et à leurs familles », « caisse des 
retraites des employés », « fonds de sécurité sociale pour les 
députés, les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins 
mineurs », « fonds de sécurité sociale pour les employés et 
retraités », « fonds d'aide an logement », « fonds de garantie 
des prêts au logement », « abonnements à la Société nationale 
des chemins de fer franais », « abonnements à la Régie auto- 
nome des transports parisiens ». 


« Les questeurs sont autorisés à donner à M. Cabanon quitus 
de sa gestion pour l'exercice 1956. » — (Adopté.) 


IT. — Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1956. 


« Art. 12. — Le budget de l’Assemblée de l'Union française 
pour l'exercice 1956 est arrêté : 


.« En recettes: à la somme d'un milliard six cent soixante- 
cinq millions cinq cent quarante-sept mille cent quarante- 


sept francs ......... ses e) péndut 88e de de 1.6065.547.147 K 
.« En dépenses: à la somme d'un milliard 

cinq cent quatre-vingt quatorze millions 

cinq cent cinquante-six mille cinq cent dix 

DR soude «ne de dotée sd éétreséle 1.591.556.510  » 





« Excédent de recettes qui sera reporté À 
l'exercice 1957 et recevra une affectation 
déeidée en accord avec MM, les questeurs 
et M. le président de la commission de 
comptabilité de l'Assemblée nationale : 
goixante-dix millions neuf cent quatre-vingt 
dix mille six cent trente-sept francs...... 70.990.637 F. » 
— (Adopté.) 

« Art. 13. — Moyennant la production par M. Mercier, tréso- 
trier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1956, constatant le 
report à compte nouveau (exercice 1957) du solde établi ci- 
dessus, les questeurs de l’Assemblée de l'Union française sont 
autorisés à donner, au trésorier, quitus de &a gestion pour la 
période du 1% janvier 1956 au 28 février 1957, et à M. Mercier, 
quilus de sa gestion comme trésorier pour la période du 
4 mars au 30 avril 1957, en ce qui comerne l'exercice 1996. » 
— (Adopté.) 





II. -— Règlement définitif des recettes et des dépenses 
du Conseil économique pour l'exercice 1856. 
« Art. 14. — Le compte administratif du Conseil économique 
est détinitivement arrêté : 
« En recettes: à la somme de six cent soixante-trois mik 


Dons: 08. FTARCS .,.....cossddnssssssesse cs ose 663.000.000 F 
« En dépenses: à la somme de cinq cent 
quatre-vingt-neuf millions deux cent vingt- 
sept mille quatre cent trois francs.......... 59.227.403 , 
« Solde en caisce qui sera reversé au Tré- 
éor public: soixante-treize millions sept cent 
soixante-douze mille cinq cent quatre-vingt 
MESODE  MANCS sd édaroceee At « 73.712.597 P. 8 
— (idoplé.) 
« Art, 15, — Moyennant la production par M. Simon, tréso- 


rier, de écs livres de caisse pour l'exercice 1956 constatant le 
reversement an Trésor pubhe du solde établi ci-dessus, les 
questeurs du Conseil économique sont autorisés à donner à 
M. Simon quitus de sa gestion comme trésorier pour l'exercice 
1956. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'er:emble du projet de résolution. 


(L'ensemble du projet de résolution, mis aux voir, est 
adopté.) 


Cépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1958. 


M. le président. Je mets maintenant en délibération le pro= 
jet de résolution relatif à la fixation des dépens®s de 1 Assem- 
blée nationale et de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1958. Ve 

La parole est à M. Jean Charlot, président de la commission 
de comptabilité, rapporteur. 


M. Jean Charlot, président de la commission de comptabilité, 
rapporteur, Monsieur le président, là encore, j aurai peu d'ob- 
servalions à présente”. 

La discussion qui s’est instaurée sur le projet de résolution 
relatif au blocage de certaines sommes sur l'inderur parle- 
mentaire que l’Assemblée vient d'adopter a porié sur les cha- 
pitres les pjus épineux, je erois, de ce projet de budget, Tout 
me paraît avoir é‘é dit, de part et d'autre, notamment sur F'ar- 
ticle {7 qui concerne l'indemnité parlementaire. Dans ces condi- 
Uons, je n'insiste pas. 

J'indiquerai simplement que le montant élevé du budget de 
cette année provient pour une bonne part de lauginen aton 
du crédit inserit À cet articie 1°, mais aussi de l'aug 
méentation du prix des matiéres premieres survenue at cours 
de 1957, qui nous conduit à demnder, pour l'entretien des Witis 
ments et les achats de matériel, des reièvements de erédits 


assez substantiels à un certain nommre de chaprire 


M. le président. Dans la discussion g'n“rale, la paruïe est à 


M. Dulour. 

M. André Dufour. Il e:t précisé au parasraphe « du projet de 
résolution relatif à l'indemnité légis'atie que l'Assembié 
adopté : « Les crédits inscrits à l'article 1° des its 
deineurent réservés à concurreue du montant des SüInimes sus- 
visées, en vue de l'application des di-positionus de la presente 
résolu: 1on ». 

Cela revient à d're qu'en fait nous n'avons ps à Nuls pro- 
noncer sur cet article 1. 


J'ajoute que l'augmentation de Finlemnité p ( re, qui 
vient d’être décidée par le vote du prejet de ré<olut a üues 
incidences non seulement sur l'art.ele #7 mais, comme M. Char- 
loi le sait bien puisque nous en avons discuté à à commission, 
également sur d’autres articles, notamment les artiries 2, 3 et 7. 

Pour ces ra'sons et pour celés qui ont été indiquées au cours 
de la précédente discussion, le groupe communite voteræ 
contre 4 projet présenté et demande le scrutin. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 


Sion, 


M. le président de la commission, Je ne veux pas enrriser une 
discussion, mais je fais observer à M. Dufour qu'il a dû com- 
mettre une erreur en citant l'article 7, car l'article 7 conrerne 
la Subvention à la caisse des pensions des anciens députés. En 
commission, M. Dufour a voté cet ar!ic! 


LA le président. La parue est à À. Lufour, 
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M. André Dufour, Je n'ai pas parlé de l'article 7 en particul'er. 
J'ai dit smpermeunt que l'augmentation de l'indemnité avait des 
répercussions sur l’article 7. C'est !a vérité, vous le savez. 


M. le président de la commission. Oui, mais, en commission, 
vous avez volé cet arlicle, même avec: les répercussions dont 
vous parlez C'est ce que j'ai tenu à vous dire. 


M. André Dufour. Je rezrelle, mais vous savez b'en que nous 
ne votons pas articie par ærtic'e, mais sur l'ensemble. 

Vous ne pouvez pas savoir comment nous voterions sur 
l'article 7, si nous avions à le faire. 

Il est incontestable que l'augmentation de l'indemnité a des 
répercussions sur l'article 7. 

L'est tout ce que je voulais indiquer. 
4 M. le président de la commission. Je maintiens mes affirma- 
10ns,. 


M. Gaston Coquel. Ce ne sont que des affirmations, 

W. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
aiscussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% à 3.] 

M, le président. « Art. 1%, — Le budget de l’'Assemblfe 
nationale pour l'exercice 1958 ect fixé à la somme de sept mil- 
Jiards cent trente-neuf millions de francs (7.139.000.000 de francs), 
conformément à l'état A Cci-annexé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article {°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Un crédit de deux milliards deux cent un mil- 
hons huil cent vingt-huit mille francs (2.201.828.000 F) est 
alloué à l'Assemblée de l'Umon française pendant l'exercice 
1958. Ce crédit sera inscrit en annexe au budget de l’Assem- 
blée nationale et réparti conformément à l'état B ci-annexé. » 
(Adonté.) 

« Art. à. — Les crédits inscrits à l’article {* des états A 
et B ci-dessus demeurent réservés, à concurrence des sommes 
nécessaires, en vue de l'application, pour 1958, des disposi- 
tions de la ré-olulion portant reversement au Trésor et blo- 
Cage de certaines somines sur l'indemnité législative. » (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
résolution. 

Je suis saisi d''ine Jemande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(HAT. les secrélaires font Le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Un : 
nobDre Des VOISNTE. ds ndness doser ces 
Majorité absolue.......... RS See Se ou PR 
Pour l’adoption....... cos 297 
SPP LP PE 


L'Assemblée nationale à adopté. 


— 9 
PFOJET DE LOI DE FINANCES POUR 1958 
Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 27 décembre 1957, 
dans sa deuxième lecture, le Conseil de la République a adopté 
sans modification le projet de loi de finances pour 1958. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 








— 10 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR 1957 
ET RARFICATION DE DECRETS 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
iépuhlique une leltre m'informant que le 27 décembre 1957 
dans sa deuxième lecture, le Conseil àe la République a adopté 
sans inodification le projet de loi portant: 1° ouverture et 
aunulation de crédits sur 1997; 2° ratification de décrets. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ACTIONS EN RESPORSACILITE CONTRE UNE PERSONNE MORALE 
CE DROIT PUBLIC POUR DOMMAGE CAUSE PAR TOUT VEHICULE 


Discussion d'une propcsition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptce ee le Conseil de la République, 
attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour statuer 
sur les actions en responsabilité des dommages causés par tout 
véhicule et dirigées contre une personne morale de droit put:lie 
(nos 6151, 6192). 

La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de 
la juslice et de légisiation. 


M. Jacques Isorni, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation. Mes cuers collègues, lors de la discussion de 
la réforme du code de procédure pénale, votre Assemblte avait 
voté un article 3 ainsi conçu: 

« L'action eivile peut être exercée en même temps que 
l'action publique et devant la même juridiction. Cette juridie- 
tion est compétente pour connaître de l'action en réparation 
du préjudice matériel, corporel ou moral, quelle que soit la 
personne morale de droit privé ou de droit public à qui 
incombe celle réparation. » 

Ce texte a pris aux veux des juridictions administratives et 
des fonctionnaires un caractère révolutionnaire. Ce n'était pas 
pour nous effiayer. Mais il a paru plus sage de procéder d'une 
manière différente. 

C'est airsi que M. Gilbert-Jules, au Conseil de la République, 
a déposé un texte qui, par dérogation à l’article 13 de la loi 
des 16 et 2% acût 1790 sur l’organisation judiciaire, prévoit 
que sera transférée aux tribunaux judiciaires Ja compétence 
pour statuer sur les actions en responsabäité des dommages 
causés par tout véhicule et dirigtes contre une personne 
morale de droit publie. 

En limitant d'ailleurs ce transfert de compétence aux actions 
en responsabilité de dommages causés par un véhicule — quel 
qu'il soit — M. Gilbert-Jules est allé dans le sens de l’Assem- 
blée nationale, car c'est surtout, pour ne pas dire exclusive- 
ment, le probléme des accidents qui l'avait préoccupé. L'avenir 
permettia sans doute d'étendre la réforme tout en la précisant. 

La proposition de M. Gilbert-Jules prévoyait également la 
possibilité de saisine des tribunaux civils au cas où l'action 
serait autonome, c'est-à-dire non jointe à une poursuite pénale. 

Le Conseil de la République a ajouté à la proposilion de 
M. Gilbert-Jules une disposition qu rame à Il a précisé que 
les dispositions de la loi ne s'appliqueraient pas aux dom- 
mages « occasionnés au domaine publi: ». 

En ce qui concerne les mesures transitoires, votre commis- 
sion vous propose d'adopter l'article 2 dans la forme que Jui 
a donnée le Conseil de la République, à savoir que la juridic- 
tion administrative reste compétente pour statuer sur les 
actions dont elle a été saisie, antérieurement à la publication 
de la présente loi, à l'occasion des dommages visés à l'arti- 
cle 1®, 

Qu'il soit permis à votre commission d'exprimer à cette occa- 
sion le vœu que les juridictions administratives qui resteront 
saisies sachent réparer le dommage moral et les dommages 
matériels avec la même compréhension que les juridictions 
ordinaires. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
missioR, 
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M. Guy Cupfer, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, le texte qui vous est soumis a été élaboré après de 
nombreux contacts, d'une part, entre les commissions de la 
justice des deux Assemblées et, d'autre part, certains hauts 
magistrats tant de l'ordre administratif que de l’ordre judiciaire. 

Je dois souligner le remarquable esprit de collaboration qui 
a présidé à ces délibérations et, en particulier, la grande 
compréhension manifestée par les magistrats des tribunaux 
administratifs. 

Ces travaux préliminaires si peu connus du public méritent 
cependant de retenir l'attention, car c’est sans doute À Fun 
des aspects les plus féconds et les plus eflicaces du travail 
parlementaire pourtant sr injustement déerié. 

Ainsi, désa”mais, toutes les actions en responsabilité engagées 
à la suite d'accidents de la circulation seront soumises aux 
tribunaux de l’ordre judiciaire, quelle que soit la personne 
responsable. Ce transfert de compétence aura pour résultat — 
le texte qui vous est proposé le pre expressément — 
d'uniformiser les règles selon lesquelles sera mise en jeu et 
apprécite la A M de la personne publique ou privée 
à qui incombe la réparation du dommage. 

Ce point est très umportant. Il convient de rappeler, en 
effet, que jusqu'à présent es tribunaux administratifs et les 
tribunaux judiciaires ne suivaient pas les mêmes règles en 
matière de responsabilité. Si les tribunaux administratifs font 
une plice un peu plus large que les tribunaux judiciaires 
à la thtorie du risque, par contre, ils font preuve d’une 
grande rélicence pour admettre la réparation du dommage 
moral. Cette diversité de jurisprudence est sans doute en 
partie la raison d'une certaine défiance que manifestent de 
nombreux justiciables à l'égard des tribunaux administratifs. 

Sur ce point, la jurisprudence adrmministralive nous parait 
d'ailleurs diseutable. Nous souhailons voir les tribunaux admi- 
istratifs, pour les actions en responsabilité dont ils vont rester 
saisis, se rallier en matière de dommaÿe moral à la juris- 
prudence des tribunaux judiciaires. Ils témoigneraient ainsi, 
une fois de plus, de leur souci de protéger les individus contre 
les empiétements de l'administration et contre les eongéquences 
dommageables du fonctionnement des services publics. Hs 
contribueraient par là à justifier plus encore, s'il en était 
besoin, leur raison d’être. 


M. le président. La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique. 


M. Raymond Marcéllin, secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La rélorme administrative. M. le garde des sceaux, qui 
préside en ce moment le comité de réforme constitutionnelle, 
m'a prié de demander à l’Assemblée de l'excuser de ne pouvoir 
assister à ce débat. 

Le Gouvernement accepte les conclusions de M. le rappor- 
teur. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 


[Article 1®.] 


M. !e président. La commission propose, pour l’article 1°, 
d'adopter le texte du Conscil de Ja République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 497. — Par dérogation à l’article 13 de la loi des 
46-24 août 1790 sur l’organisation judiciaire, les tribunaux de 
l'ordre judiciaire sont seuls compétents pour statuer sur toute 
action en responsabilité tendant à la réparation des dormmages 
de toute nalure causés par un véhicule quelconque. Cette 
action sera jugée conformément aux régies du droit eivil, la 
responsabilité de la personne morale de droit public étant, à 
l'égard des tiers, substituée à celle de son agent, auteur des 
dommages causés dans l'exercice de ses fonclions. 

« La présente disposition ne s'applique pas aux dommages 
occasionnés au domaine publie. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article {*. 


(L'article 1°", mis aux voit, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter Je texte du Conseil de la Képublique. 





Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 2. — La juridiction administrative reste compétente 
pour statuer sur les actions dont elle a été saisie, antérieure- 
ment à la publication de la présente loi, à l'occasion des dom- 
mages visés à l'article 1% ci-dessus, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient hs 2 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par Île 
Conseil de la Répubhque. 

Ce texte devenant ainei définiuf sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigalion. 


— 12 — 
CODE DE PROCEDURE PENALE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi 
adopté par le Co:weil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi adopté avec moditication 
par le Conseil de la République, dans sa deuxième lecture, 
portant institution d'un code de procédure pénale (litre préli- 
inaire et livre Æ*) (n°s 6148-6193). 

La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de la 
justice et de légis'alion. 

M. Jacques Isorni, rapporteur. Mes chers collègues, le Conseil 
de la République a fat un important effort de conciliation. Il 
a adopté la plupart des modifications que nous avions apportées 
au texte qu il avait primitivement voté. 

Seul l'article 2 a fait l’objet d’un vote différent. Je n'ai done 
que peu d'observations à présenter, je le ferai au cours de Ia 
discussion des artieies. 

En ce qui concerne les travaux préparatoires, il y aura lieu 
de se rapporter à mon rapport écrit. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose une nouvelle rédac- 
lion de larlice 2. 

Le prern.er alinéa de ect article est réservé jusqu'au vote de 
l'ensembie des arlcies modifiés du code de procédure pénale. 


ARTICLE 3 DU CODE 


M. le président. La commission propoee, pour l'article 3 du 
code de procedu.e péuale, d'adopter le texte du Conseil de la} 
République. 

Ce texle est ainsi ronçu: 

« Art. 3. — L'action civile peut être exercée en même temps 
que l’action publique et devant la même juridietion. ! 

« Elle sera recevabie pour tous chefs de dommages, aussi! 
bien matérieis que corporels où moraux, qui découleront des} 
faite objets de la poursuite. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 3 du code. 

(Ce texte, nus aux voix. est adopté.) 


ARTICLE 5 DU COPE 


\ 
M. le président. La commission propose, pour l'article 5 du 
code de procédure pénale, d'adopier le texte du Conseil de 
la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 5. — La partie qui a exercé son action devant la juri- 
diction civile compétente ne peut la porter devant Ja juridic-} 
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tion répressive. I n'en est autrement que si celle-ci a été 
saisie par le ministère public avant qu'un jugement sur le 
fond ait élé rendu par la juridiction civile. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 5 du code. 


(Ce Lerte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 17 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour Particle 17 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 17 — Les officiers de police judiciaire ont compé- 
tence dans les limites territoriales où ils exercent leurs fone- 
tions habituelles. 

« Toutefois, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes 
officiers de police judiciaire peuvent, en cas d'urgence, opérer 
dans toute l'étendue du ressort du tribunal de première ins- 
tance auquel ils sont rattachés. 

« Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondisse- 
ments de police, les commissaires exerçant leurs fonctions 
dans l’un d'eux ont néanmeins compétence sur toute l'étendue 
de la circonscription, Les eommissaires, chefs des services 
de sécurité publique peuvent, sur commission rogatoire 
expresse ainsi qu'au cas de crime ou délit flagrant, procéder 
à des perquisitions et saisies dans le ressort des tribunaux 
lim'trophes à leur propre tribunal. 

« Les officiers de gendarmerie jouissent des mêmes pouvoirs 
dans le ressort des tribunaux limitrophes à leur propre cir- 
conseriplion. » 

M. Isorni a déposé un amendement n° 1 rectifié tendant à 
rédiger comme suit le début de la deuxième phrase du troi- 
sième alinéa de cet article: 

« Les commissaires peuvent, sur commission rogatoire.…. » 
(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Isorm. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je demande, à titre 
personnel — mais le rapporteur envisage assez favorablement 
cet amendement (Sournres) — de remplacer, au troisième 
alinéa de l'article 17, les mots: « Les commissaires chefs de 
service de sécurité publique peuvent, sur commission roga- 
toire... » par les mots: « Les commissaires peuvent, sur com- 
mission rogatoire... », 

En effet, avec la rédaction proposée par la commission, les 
commissaires de la préfecture de la Seine se seraient trouvés 
exclus du bénétice de la loi. 

se, veu à l'Assemblée qu'il y a trois sortes de commis- 
saires: les commissaires des services centraux et régionaux 
de la sûreté, à compétence nationale et régionale, les commis- 
saires de la ville de Paris et des communes de la Seine, qui 
n'ont compétence que dans la Seine, enfin les commissaires 
municipaux des villes et des communes, qui relèvent de Ja 
sécurité nationale et sont compélents dans la ville ou le 
canton. 

Dans ces conditions, il était nécessaire de supprimer la notion 
de chef de servie de sécurité publique pour que les commis- 
saires de la ville de Paris et des communes de la Seine puissent 
bénéficier des dispositions de l'article 17. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée, avec, j'en suis sûr, 
un avis favorable de la commission (Sourires), d'accepter cet 
amendement. 


M. le président de la commission. [La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. La nouvelle rédaction proposée par M. Isorni 
ne va-t-elle pas étendre à un grand nombre de commissaires 
de police la possibilite d'exercer ? 


M. le rapporteur. Seulement dans les communes limitrophes 
et sur commission rogaloire expresse du juge d'instruction. 
C'est le texte de l'article 17. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Un débat avait déjà eu lieu en première 
lecture sur cette extension de pouvoirs, que nous avions CoMm- 


battue. Pour les mêmes motifs que nous avions alors déve- 
loppés, nous voterons contre l'amendement de M. Isorni. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié 
de M. Isorni. 


(L'amendement, mis aux voix, est adoplé.) 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 17 du code, 
ainsi modifié, 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 18 DU CODE 


M le président. La commission propose, pour l'article 18 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de La 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18. — Les officiers de police judiciaire sont tenus d'in- 
former sans délai le procureur de la République des crimes, 
délits et contraventions dont ils ont connaissance. Dès la clô- 
ture de leurs opérations, ils doivent lui faire parvenir direc- 
tement l'original ainsi qu'une copie certitiée conforme des 
procès-verbaux qu'ils ont dressés; tous actes et documents y 
relatifs lui sont en même temps adressés; les objets saisis sont 
mis à sa disposition. 

« Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d’officier de 
police judiciaire de leur rédacteur, » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 18 du 
code. 


(Ce lexte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 2% DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28 du 
code de procédure pénale, de reprendre le texte adopté par 
l’Assemblée nationale. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 28, — Les gardes particuliers assermentés constatent 
par procès-verbaux tous délits et contraventions portant atteinte 
aux propriétés dont ils ont la garde. 

« Les procès-verbaux sont remis au procureur de la Répu- 
blique. Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les 
trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont constaté 
le fait, objet de leur procès-verbal. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 28 du 
code. 


(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


. 


ARTICLE 32 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 32 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texle du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 32, — TI est tenu de prendre des réquisitions écrites 
conformes aux instructions qui lui sont données dans les 
conditions prévues aux articles 35, 36 et 43. 11 développe libre- 
ment les observations orales qu’il croit convenables au bien de 
la justice. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 32 du 
code. : 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 3 DU CODE 


\ 

M. le président. La commission propose, pour l'article 33 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. | 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 33. — Le procureur général représente en personne 
ou par ses substituts le ministère public auprès de la cour, 
d'appel et auprès de la cour d'assises instituée au siège de la 
cour d'appel, sans préjudice des dispositions de l'article 105 du 
code forestier et de l'article 446 du code rural. Il peut, dans 
les mêmes conditions, représenter le ministère public auprès 
des autres cours d'assises du ressort de la cour d'appel. » i 


Personne ne demande la parole ?.… 4 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 33 du 
code. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté ) 
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ARTICLE 38 DU CODE 


M, le président. La commission propose, pour l’article 38 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 38. — Le procureur de la République représente en 
personne ou par ses substituts le ministère pes près le 
tribunal de premiére instance, sans préjudice des dispositions 
de l’article 105 du code forestier et de l’article 446 du code 
rural. 

« 11 représente également en personne ou par ses substituts 
le ministère public auprès de la cour d'assises instiluée au 
siège du tribunal. » 

Personne ne demarde la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 38 du code. 


{Ce lexle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 44 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de ia 
République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 44. — Les fonctions du ministère public près le tribu- 
nal de simple police sont remplies par le commissaire de police 
du lieu où siège le tribunal. 

« Toutefois, dans le cas où les infractions forestières sont 
soumises aux tribunaux de simple police, les fonctions du 
ministère public sont remplies soit par un ingénieur des 
eaux et forêts, soit par un chef de district ou un agent tech- 
nique, désigné par le conservateur des eaux et forêts. » 


Personne ne demarde la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 44 du code. 


{Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 80 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 80 du 
code de procédure pénale, de reprendre le texte adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 80. — Le juge d'instruction procède, conformément à 
Ja loi, à tous les actes d’information qu'il juge utiles à la maru 
festalion de la vérité 

« IL est élabli une copie au moins de ces actes; chaque copie 
est cerlifiée conforme par le greflier ou l'officier de police 
judiciaire commis mentionné à Falinéa suivant. 

« S'il est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous 
les actes d'instruction, le juge d'instruction peut donner com- 
mission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur 
faire exécuter tous les actes d'in'ormation nécessaires dans les 
condilions et sous les réserves prévues aux articles 150 et 151. 

« Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'informa 
tion aiksi recueillis. 

« Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par 
des officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 3, 
soit par toute personne habilitée par le ministre de la justice, 
à une enquête sur la personnalité des inculpés, ainsi que sur 
leur situation matérielle, familiale ou sociale, Toutefois, en 
matière de délit, cette enquête est facultative. « 

« Le'juge d'instruction peut ordonner toutes mesures utiles, 
prescrire Un examen médical ou confier à un médecin le son 
de procéder à un examen médico-psychologique. Si ces exa- 
mens sont demandés par l'inculpé ou son conseil, il ne peut 
les refuser que par ordonnance motivée. » | 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 80 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 90 DU CODE 


M. le président. La commi-sion propose, pour l'article 90 du 
code de procédüre pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 90. — Quand, après une Information ouverte sur cons- 
litution de partie civile, une décision de non-lieu a élé rendue, 
l'ineulpé et toutes personnes visées dans la plainte, et sans 
préjudice d'une poursüite pour dénonciation calomnieuse, peu- 





vent, s'ils n’usent de la voie civile, demander des dammages- 
intérêts au plaignant dans les formes indiquées ci-après : 

« L'action en dommages-intérèts doit ètre introduite dans les 
trois mois du jour où l'ordonnance de non-lieu est devenue 
définitive. Elle est portée par voie de citation devant le tri- 
bunal correctionne! où l'affaire a été instruite. Ce trilrumal est 
immédiatement saisi du dossier de l'information terminée par 
une ordonnance de non-lieu, en vue de sa communication aux 
parties. Les débats ont lieu en chambre du conseil; les par- 
lies, ou leurs conseils, et le ministère public sont entendus. 
Le jugement est rendu en audience publique. 

« En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publi- 
cation intégrale ou par extraits de son jugement dans un ou 
plusieurs journaux qu'il désigne, aux frais du condamné, Il 
lixe le coût maximum de chaque insertion. 

« L'opposition, s'il échet, et l'appel sont recevables dans les 
délais de droit commun en matière correctionnelie. 

« L'appel est porté devant la chambre des appels correction- 
nels s'atuant dans les mêmes formes que le tribunal. 

« L'arrêt de la cour d'appel peut être déféré à la cour de 
cassalion comme en matière pénale. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 90 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 113 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 113 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 113. — Lors de la première comparution, le juge d'ins- 
truétion constate l'identité de l'inculpé, Jui fait connaitre 
expressément chacun des faits qui lui sont imputés et l’aver- 
tit qu'il est libre de ne faire aucune déclaration. Mention de cet 
avertissement est faite au procès-verbal. 

« Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont 
immédiatement recues par le juge d'instruction. 

« Le magistrat donne avis à l’ineulpé de son droit de ehoi- 
sir un conseil parmi les avoeats inecrits au tableau ou admis 
au stage, où parmi les avoués et, à défaut de choix, il lui en 
fait désigner un d'office, si -l'inculpé le demande. La désigna- 
tion est faite par le bâtonnier de l'ordre des avoeats s'il existe 
un conseil de l'ordre et, dans le cas contraire, par le président 
du tribunal. 

« Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

« La partie civile a également le droit de se faire assister d'un 
conseil dès sa première audition. 

« Lors de la première comparution, le .juge avertit l'inculpé 

u'il doit l'informer de tous ses changements d'adresse; <€e 
dernier peut en outre faire élection de domicile dans le ressort 
du tribunal. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 113 du code. 


(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 419 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 119 du 
code de procédure pénale, de reprendre le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ain<i conçu: 

« Art, 1149. — Le procureur de la République et les conseils 
de l'inculpé et de la partie civile ne peuvent prendre la parole 
our poser des questions qu'après y avoir été autorisés par le 
juge d'instruction. 

« Si cette autorisation leur est refusée, le texte des questions 
sera reproduit et joint au procès-verbal. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, À l'article 119, il convient de rectifier une 
erreur matérielle. 

Le texte doit, en effet, être lu de la facon suivante, en dépla- 
çant une conjonction que : . 

« Le procureur de la République et les consents de l'inculpe 
et de la partie civile ne peuvent prendre la parose que pour 
poser: des questions après y avoir été autorisés par le juge 
d'instruction. 

« Si cette autori<ation leur est refusée, le texte des questions 
sera reproduit et joint au procès-verbal. » 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.….. 
.Je mets-anx voix ke téxté proposé pour l'article 119 du code, 
&insi modifié par la commission. 


(Ce texte, ainsi modilié. mis aux voir, cest adopté.) 
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ARTICLE 155 DU CODE 

M. le présid@nt. La commission propose, pour l'article 155 du 
eode de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
Képulblique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 155, — Toute juridiction d'instruction ou de jugement, 
dans le cas où 6e pose une quest on d'ordre technique, peut, 
soit à la demande du ministére publie, soit d'office ou à la 
demande des parties, le ministère public entendu, ordonner 
une experlise. 

« Le ou les experts procèdent à leur mission sous le contrôle 
du jure d'instruction ou du magistrat que doit désigner la 
juridiction ordonnant l'expertise 

« Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire 
droit à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance 
motivée, qui est sus’eptible d'appel dans les formes et délais 
prévus aux articles 184 et 185, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 155 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 156 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 156 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 156. — Les experts peuvent être choisis soit sur une 
diste nationale élablie par le bureau de la cour de cassation, 
éoit sur une des listes dressées par les cours d'appel, le procu- 
reur général entendu. 

« Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation 
sont fixées par un règlement d'administration publique. 

« Les juridictions peuvent également, par décision motivée, 
choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 156 du 
ecole. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 157 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 157 du 
code de procédure pévale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 157. — La mission des experts, qui ne peut avoir pour 
objet que l'examen de questions d'ordre technique, est préci- 
gée dans la décision qui ordonne l'expertise ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 157 du 
code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 458 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 158 du 
eode de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 158. — Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane 
du juge d'instruction, elle doit être notiliée au ministère 
public et aux parties et préciser les nom et | pre de l'expert 
ainsi que le libellé de la mission qui lui est donnée, 

« Cette décision n'est pas susceptible d'appel. ) 

« Toutelois, dans les trois jours de sa notification, le minis- 
tère public et les parties pourront présenter, en la forme gra- 
cieuse, leurs observations. Celles-ci pourront porter soit sur le 
choix, soit sur la mission de l'expert désigné. è 

« Dans le même délai, et si la décision émane d’un juge d'ins- 
truction, l’inculpé ou son conseil pourra, en outre, choisir un 
autre expert qui sera alors également désigné par le juge 
d'instruction. 

« S'il y a plusieurs inculpés, ils devront se concerter pour 
faure ce choix qui, exceptionnellement et seulement en cas 
d'opposition d'intérèts, pourra porter sur deux experls au 
plus. 











« Lorsqu'un expert est choisi hors des listes prévues à l'ar- 
ticle 156, le juge d'instruction peut, par ordonnance motivée, 
refuser de le désigner. Cette ordonnance est susceptible d'ap- 
pel dans les formes et délais prévus aux articles 184 et 185, 

« La chambre d'accusation statue dans les huit jours. Son 
arrêt n’est susceptible d'aucun recours. 

« En cas d'urgence, l'expert désigné par le juge d'instruction 
pourra immédiatement commencer l'expertise. » 

Personne ne demande la parole ?... 

à mets aux voix le texte proposé pour l'article 158 du 
cour, 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 159 PU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 159 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 1959, — Lors de leur inscription sur l’une des listes 
prévues à l'article 156, les experts prètent, devant la cour 
d'appel du ressort de leur domicile, serment d'accomplir leur 
mission, de faire leur rapport et de donner leur avis en leur 
honneur et conscience. Ces experts n'ont pas à renouveler leur 
serment chaque fois qu'ils sont commis au cours de cette 
année judiciaire. 

« Les experts ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, 
chaque fois qu'ils sont commis, le serment prévu à l'alinéa 
précédent devant le juge d'instruction ou le magistrat dési- 
gné par la juridiction. Le procès-verbal de prestation de ser- 
ment est signé par le magistrat compétent, l'expert et le 
greffier. En cas d'empèchement dont les motifs doivent être 
précisés, le serment peut être reçu par écrit et la lettre de 
serment est annexée au dossier de la procédure. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 159 du 
code. 


Ce texte, mis aux voir, est adopté. 
’ L 


ARTICLE 160 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 160 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 160, — Toute décision commettant des experts doit 
leur impartir un délai pour remplir leur mission. 

« Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peut être 
prorogé sur requête des experts et par décision motivée ren- 
due par le magistrat ou la juridiction qui les a désignés. Les 
experts qui ne déposent pas leur rapport dans le délai qui 
leur a été imparti peuvent être immédiatement remplacés et 
doivent rendre compte des investigations auxquelles is ont 
déjà procédé. Ils doivent aussi restituer dans les quarante- 
huit heures les objets, pièces et documents qui leur auraient 
été confiés en vue de l'accomplissement de leur mission. Ils 
peuvent être, en outre, l’objet de mesures disciplinaires allant 
jusqu'à la radiation de l’une ou de l’autre des listes prévues 
par l'article 156. 

« Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le 
juge d'instruction ou le magistrat délégué; ils Goivent le tenir 
au courant du développement de leurs opérations et le mettre 
à même de prendre à tout moment toutes mesures utiles. 

« Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut 
toujours, s’il l'estime utile, se faire assister des experts. » 


Personne ne demande la parole ?.….. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 160 du 
code. 


(Ce lerte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 461 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 161 du 
code de procédure pénale, d'adopler le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 161. — Si les experts demandent à être éclairés sur 
une question échappant à leur spécialité, le juge peut les auto- 
riser à s'adjoindre des personnes nommément désignées, spé- 
cialement qualifiées par lèur compétence. 
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« Les personnes ainsi désignées prètent serment dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 159. 

« Leur rapport sera annexé intégralement au rapport men- 
tionné à l'article 165. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

je mets aux voix le texte proposé pour l’article 161 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 162 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 162 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
Li Répub'ique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 162. — Conformément À l'article 96, alinéa 3, le juge 
d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction repré- 
sente à l’inculpé, avant de les faire parvenir aux experts, les 
scellés qui n'auraient pas été ouverts et inventoriés. Il énu- 
mère ces scellés dans le procès-verbal spécialement dressé à 
l'effet de constater cette remise. Les experts doivent faire 
mention dans leur rapport de toute ouverture ou réouverture 
des scellés, dont ils dressent inventaires. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 162 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 163 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 163 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 163. — Les experts neuvent recevoir, à titre de ren- 
seignements et pour l'accomplissement strict de leur mission, 
les déclarations de personnes autres que l'inculpé. 

« S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l'inculpé, il est 

rocédé à cet interrogataire en leur présence par le juge d'’ins- 
ruction ou Je magistrat désigné par Ja juridiction dans les 
formes et conditions prévues par les articles 117 et 118. 

« Toutefois, les médecins experts chargés d'examiner l'in 
eu'pé peuvent lui poser les questions nécessaires à l'accamplis- 
sement de leur mission, hors la présence du juge et des 
conseils, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 163 du code. 

(@c terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 164 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 164 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 164. — Au cours de l'expertise, les parties peuvent 
demander à la juridiction qui l'a ordonnée qu'il soit prescrit 
aux experts d'effectuer certaines recherches ou d'entendre 
toute personne nommément désignée qui serait susceptible de 
leur fournir des renseignements d'ordre technique. » 


Personne ne demande ja parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 164 du code. 


(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLES 165 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 165 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
L République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 165. — Lorsque les opérations d'expertise sont ter- 
minées, les experts rédigent un rapport qui doit contenir la 
description desdites opérations ainsi que leurs conclusions. 
Les experts doivent attester avoir personnellement accompli 
les opérations qui leur ont été confiées et signent leur rapport. 

« S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à 
formuler sur des conclusions communes, chacun d'eux indique 
son opinion ou ses réserves en les motivant, 

« Le rapport et les scellés ou leurs résidus sont déposés entre 
les mains du greffier de la juridiction qui a ordonné l'exper- 
lise; ce dépôt est constaté par procès-verbal ». 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 165 du code. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 





ARTICLE 166 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 168 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 166. — Le juge d'instruction ou le magistrat désigné 
par la juridiction doit notifier aux parles les conc:usions des 
experts dans lels formes prévues aux articles 117 el 118; après 
cette notification, il convoque les parties, reçoit Jeurs décla- 
ration et leur fixe le délai dans lequel eiles auront la faculté 
de présenter des observations ou de formuler des demandes, 
notamment aux fins de complément d'expertise ou de contre- 
experlise. 

« En cas de reiet de ces demandes, la juridiction saisie doit 
rendre une décision motivée. L'ordonnance rendue dans ce 
cas par le juge d'instruction est susceptible d'appel dans les 
formes et dé'as prévus aux articles 184 et 185 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'aritele 166 du code 

(Ce texte proposé, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 167 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 167 de 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 


Répubiique. “ 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 167. — Les experts exposent à l'audience, s’il y a lien, 


le résultat des opérations techniques auxquelles ils ont procédé, 
après avoir prêté serment de renüre compte de leurs re“herches 
et constatations en leur honneur et conscience. Au cours de 
leur audition, ils peuvent consulter leur rapport et ses annexes. 

« Le président peut soit d'oftice, soit à la demande du minis- 
tère be, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes 
questions rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été 
contite. 

« Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins 
que le président ne les autorise à se retirer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 167 du code, 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 168 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 168 da 


" code de procédure pénaie, d'adopter ie texte du Conseil de ls 


République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 168, — Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, 
une personne entendue eomme témoin ou à titre de renseigne- 
ment contredit les conclusions d'une expertise ou apporte au 
point de vue technique des indications nouvelles, le jean 4 
demande aux experts, au ministère publie, à la défense et, 
s'il y a lieu, à la partie civile, de présenter. leurs observalions. 
Cette juridiction, par décision motivée, déclare, soit qu'il sera 
passé outre aux débats, soit que l'affaire sera renvoyée à une 
date ultérieure. Dans ce dernier cas, cette juridiction peut pres 
crire quant à l'expertise toute mesure qu'elle jugera utile. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 168 du code, 


(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 185 DU CODE 


M. le président. La commission propose, | mag < l'article 185 de 
code de procédure pénale, de reprendre le texte adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Ce texte eet ainsi concu: 


« Art. 185. — Le droit d'appel appartient à l’inculpé contre les 
ordonnances prévues par les articles 86, 138 et 140. 

« La partie civiie peut interjeter appel des ordonnances de 
non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à 
ses intérêts civis. Toutefois, éon appel ne peut, en aucun cas, 
porter sur une ordonnance ou sur la disposition d'une ordon- 
nance relative à la détention de l'inculpé. 

« L'inculpé et la partie civile peuvent anssi interieter appel 
de l'ordonnance par laquelle le juge a. d'office ou sur déclinæ 
toire des parties, etatué sur sa compétence. 
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« L'appel de l'inculpé et de la partie civie doit être formé 
par déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la 
derniére eu date des notifications ou significations qui sont 
faites tant à la partie qu'à ses conseils, conformément à l'arti- 





éle 18. 
« Le dossier de l'information ou sa copie, établie conformé- 
ment à l'arlicle &), est transmis, avec l'avis motivé du proeu- 


reur de la République, au procureur général, 


qu'il ést dit aux articles 193 et suivante, 

« En cas d'appel du ministère public, l'inculpé détenu est 
mainteau eu prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel 
et, dans Lous les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du 

rocureur de la République, à moins que celui-<i ne consente 

la mise en hberté imméiliate, » 


qui procéde ainsi 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 185 du code. 
(Ce lerle, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 


193 DU CODE 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 197 du 


code de procedure pénaie, de reprendre le texte adopté par 
l’Assemblée nationaie. 
Ce texte est ainsi CONÇU: 


« Art. 197. Les parties et leurs conseils sont admis à pro- 
duire des imémoires qui sont déposés au greffe de la chambre 
d'accusation et visés parle greftier, avec indication du jour et 
de l'heure du dépôt. 

« Par les soins du greffier, dans les vingt-quatre heures, le 
mémoire est remis en copie au ministère public et notifié par 
lettre recommandée aux parties adverses et à leurs conseils. » 

Persoune ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'artic:e 197 du code. 


(Ce lerte, mis aur voir, est adopté.) 


ARTICLE 19 DU CODE 

M. le président. La commission propose, pour l'article 198 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de ia République 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 198 Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu 
en chambre du conse't 


« Après 1e rapport du conseiller, le procureur général et les 
conseils des parties qui en ont fait la demande présentent des 
observalions sommaires 

« La chambre d'accusation peut ordonner la comparution 
personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à convic- 
uon. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

se mets aux voix le texte proposé pour l'article 198 du code. 

(Ce texte, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le prem'er alinéa de 
l'article 2 qui avait été réservé : 

« Art. 2 — Le titre préliminaire et le livre I* du code de 
procédure pénale sont rédigés comme suit: 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le premier alinéa de l’article 2. 

‘x de l'article %, mis aux voir, est adopté) 
M. le président. Personne re demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2. 


(L'ensemble de l'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


(Le prem'er alin 


{Article 3.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 3, 


d'adopter le texte du Conseil de la Republique, pour coordi- 
palion avec le projet de loi n° 4591. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Sont abrogés: 

« 1° Les articles 1% à 4, 8 à. 18, D, 2, 2, 214: 0,:6 
(alinéa 1°), 63, 66, GS À 136, 144, 217 à 240, 246 à 250, 274, 
75, 279 4 251, 637, OS et 010 du code d'instruction crimi- 
nelle : 


« 2° La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier 
certaines de Jj'insiruction criminelle en matière de 
crunes et de deéuits; 


régle: 
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«a 3° Les dispositions du décret du 8. août 193% concernant 
l'expertise en matière correchonnelle et criminelle ; 

« 4° Les trois premiers alinéas de l'article 9 de la loi du 
27 novembre 194%, 

« Les dispositions législatives non expressément abrogées 
par la présente Joi, et notamment celles des lois des 9 août 
1S19 et 3 avril IK3S, relatives à l'état de siège, 11 juillet 1938, 
sur l'orgumsation de la nation en temps de guerre, amsi que 
du décret du 1 juillet 1939 sur les pouvoirs attribués 
aux préfets et des lois du 3avril 1955 et du 7 août 1955 insti- 
tuant un état d'urgeuce, demeurent en vigueur nonobstant 
toutes dispositions contraires du code de proeccdure pénaie : » 


celles 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 5, 
(L'article c à 


ainsi. 1édligé, 


ainsi rédigé, mis aux voir est adorté) 


[Aïlicle 4 B.] 
M. le président, La commission propose, pour l'article 4 B, 
d'adopter le texte du Conscil de la Répubiique. 
Ce texte est ainsi conçu: 
@ Aït, 4 B. — Le pr'mier alinéa de l'article 52 de la loi du 


9 mars 1928 est ainsi modifie : 

« Le juge d'instruction militaire cite les témoins par le minis- 
tère des agents de la forces pubhque et les entend; il déverne 
des coinimissions rogaloires et procède aux autres actes d'ins- 
twuction que laffaire peut exiger en se conformant à toutes les 
dispositions du ecole de procédure pénale qui ne sont pas 
contraires à Ja presente loi et en particulier aux articles 100 
(2° alinéa), 161, 102, 105, 106 et 107 dudit code, » 

« Il est en outre aujouté audit article 52 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant 
les expertises sont applicables devant les juridictions militaires 
d'instruction et de jugement, les magistrats appelés à faire pro- 
céder à des expertises pouvant aussi choisir librement les 
experts parmi tous les personnels spécialisés dépendant du 
ministère de la défense nalionale et des forces armtes, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 4 B, ainsi rédigé. 


(L'article 4 B, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 4 H.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 4 IE, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu : 


« Art, 4 IH. — Le premier alinéa de l’article 60 de la loi du 
13 janvier 1938 est ainsi moditié : 

« Le juge d'instruction maritime cite les témoins par le minis- 
tère des agents de la force publique et les entend; il décerne 
des commissions rogatoires et procède aux autres actes d'ins- 
truetion que l'affaire peut exiger en se conformant à toutes les 
dispositions du code de procédure pénale qui ne sont pas 
contraires à la présente lot et, en particulier, aux articles 100 
(2° alinéa), 101, 102, 105, 106 et 107 dudit code. » 

« Il est en outre ajouté audit article 60 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant 
les expertises sont applicables devant les juridictions maritimes 
d'instruction et de jugement, les magistrats appelés à faire 
procéder à des expertises pouvant aussi choisir Hbhrement les 
experts parmi tous les personnels spécialisés dépendant du 
ministère de la défense nationale ‘et des forces armées, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 H, ainsi rédigé. 


(L'article 4 H, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


’ 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

La parole est à M. le président de la commission de la justice 
et de législation. 


M. Guy Cupfer, président de la commission. Le texte que vous 
allez être appelés à voter est le résullat de nombreux efforts 
de conciliation. 

J'ai le ferme en vd que ce vote sera le dernier et que le 
Conseil de la République se ralliera à notre texte sur les rares 
points de détail où subsistent encore un léger désaccord. 

Certes, ce texte important, qui ne constitue encore que le 
livre préliminaire et le livre premier du code de procédure 

énale, n'est probablement pas un texte parfait et pourra, à 
‘usage, appeler divers correctifs. Mais. nous pouvons faire 
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confiance à la magistrature française pour donner aux réformes 
que nous votons aujourd'hui leur pleine efficacité par l'appli- 
cation et l'interprétation qu'elle en fera. 

A cet égard, je me fais l'interprète de la commission de Ja 
justice auprès du Gouvernement pour lui demander d'envisager 
Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du code de procé- 
dure pénale. 

ll est notamment indispensable de prévoir dès maintenant 
les crédits budgétaires affectés à l'installation des chambres 
d'accusation supplémentaires qui devront être créées à la cour 
d'appel de Paris. 

D'autre part, il serait souhaitable que M. le garde des sceaux 
attirât l'attention des juges d'instruction ainsi que celle des 
membres du parquet sur la nouvelle conception de leur rüle 
tel qu'il est défini par le nouveau code. 

Ce code de procédure pénale supporte facilement la compa- 
raison avec les législations étrangeres les plus soucieuses des 
droits de la personne humaine. 

Le vote que nous allons émettre montrera à ceux qui crili- 
quent trop facilement le travail parlementaire que je Parle- 
ment peut encore faire aboutir de vastes réformes sans recourir 
à la procédure des décrets-lois et cela dans des délais rclati- 
vement brefs. 

L'Assemblée n'est, en effet, saisie du présent projet que 
depuis dix-huit mois et même, en ce qui concerne la partie 
relative à l’expertise, que depuis moins de dix mois. 

Ainsi, le Parlement aura fait œuvre ulile en manifestant par 
des actes plus que par des paroles son souci de défendre Jes 
libertés individuelles et les droits de l'homme. 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
n'a rien fait pour prolonger le débat en seconde lecture. 

Nous indiquerons cependant que toutes les réserves que nous 
avons formulées au cours de la discussion en première lecture 
demeurent valables. Je rappelle qu'alors nous n'avions pas 
voté l’ensemble du projet de loi. 

Le Conseil de la République a examiné de nouveau ce texte. 
La commission vous à proposé de retenir un certain nombre 
des modifications qu'il y a apportées. Sans entrer dans le détail, 
il nous paraît que les aspects négatifs essentiels, que nous 
avions soulignés, demeurent et qu'un certain nombre d'entre 
eux sont aggravés. 

Nous rappelons que nos préoccupations principales concer- 
nent, notamment, l'ancien article 10 du code d'instruction cri- 
minelle devenu l'article 29 du code de procédure pénale. Il 
s'agit des pouvoirs judiciaires des préfets. Nous sommes oppo- 
sés à cette délégation à l'exécutif qui — une expérience récente 
le démontre de plus en plus — en fait un usage arbitraire. 

Nous avons rappelé que fa tradition républicaine exigeait Ja 
suppression des pouvoirs judiciaires des préfets. Vous avez 
refusé de nous suivre. Cependant depuis le débat en première 
Jecture, de nombreux exemples de perquisitions et de saisies 
arbitraires de journaux — ces dernières journées celles de 
l'Humanité et de France Nouvelle — démontrent que nous avons 
mar En deuxième lecture, vous avez maintenu votre point 

e vue. 

A propos de l'institution de la garde à vue, nous avions 
rappelé que la seule innovation du texte était pratiquement 
de Iégaliser l'illégalité. Précédemment il était illégal de garder 
une personne plus de vingt-quatre heures dans des locaux de 
la police sans la transférer à la justice. Nous savons qu'on 
ne me parfois différemment, mais c'était en violation de la 
oi. Désormais vous allongez les délais pendant lesquels la police 
pourra se livrer à toutes sortes de violences qui ne sont pas 
toujours uniquement morales, 

A nos yeux et réserve faite de la somme des observations 
que nous avions présentées en première lecture, notamment 
sur l'instruction, ce texte comporte maintenant encore plus 
d'inconvénients que d'avantages, de sorte qu'il est abusif de le 
présenter comme la grande réforme dont on nous parle. 

Un tel texte, s’il doit constituer une espèce de charte pour 
les juristes, est essentiellement conçu pour les justiciables. 
Examinant ce qu'il apporte aux justiciables dans un monde où 
la justice — et accessoirement la police — n'a pas seulement à 
connaître d'événements de droit commun puisqu'elle est char- 
gte dans bien des cas de réprimer la liberté d'expression et Ja 
liberté d'opinion, nous considérons qu'il comporte beaucoup 
pe d'inconvénients que d'avantages, et c'est pourquoi, une 
ois de plus, nous ne le voterons pas. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative. 


M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Elat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, J'indique à M. le président de la 





commission de la justice que toutes les dispositions nécessaires 
seront prises pour prévoir, le cas échéant, des crédits supplé- 
mentaires afin de pourvoir à l'installation des chambres d'accu- 
sation. 

Dans le cas où les crédits éventuellement nécessaires ne 
seraient pas obtenus immédiatement, il y serait suppléé par 
une nouvelle répartition des magistrats atin que le fonchonne- 
ment de ces chambres d'accusation soit assuré en tout état de 
cause. 

Quant à M. Péron je lui réponds que je souhaite que derrière 
le rideau de fer, pour protéger la hberté individuelle, on 
puisse disposer d'un texte comme ce code de procédure pénale 
qui vient de sortir des travaux de l'Assemblée nationale, 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole pour répondre au Gou- 
verneinent. 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. L'argumeut que vient d'avancer le Gouverne- 
ment avait déjà été fourni en premiere lecture par certarns de 
nos collègues. 

Je déplure que, cette fois, ce soit un membre du Gouverne- 
ment et au terme d'un débat que nous n'avons pas voulu 
passionner, qui nous tienne de tels propos. 

Je me bornerai simplement à rappeler que nous avons à 
l'époque répondu comme il convenait à cet argument. 


M. Picrre Gabelle. Mais il reste touiours valable. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je suis prêt, monsieur Gabelle, à reprendre 
en détail tout le débat. 


M. Henri Bourbon. Nous pourrions, en effet, nous livrer avec 
prolit à une étude comparée des deux législahons en la matcre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je meis aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli 
cation de l'article 20, alinéa 5, de la Constitution et dans la 
limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 

our sa troisième lecture, d'un délai maximum de quatorze 
jours de session à campter du dépôt sur son bureiu du texte 
adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture. 


— 4 
PENSIONS DE VIEILLESSE DE MINEURS 
Renvoi de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi n° 1690 de M. André Mancey et plusieurs de 
ses collègues, tendant à la prise en compte, pour le calcul de 
Ja pension vieillesse de la sécurité sociale, du temps du service 
minier, inférieur à quinze ans, effectué avant 1930 (n° 5420). 

La parole est à M. Coquel, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale. 


M. Gaston Coquel, rapporteur. Mesdames, messieurs, le décret 
du 20 janvier 19% pris pour assurer la coordination des diffé- 
rents régimes de retraites n'a pas pour autant réglé le cas 
d'un certain nombre d'ouvriers employés dans les mines avant 
1939 pendant une période de moins de quinze anntes. I y 
a Jà une lacune infiniment préjudiciable aux intéressés, 
qui ne perçoivent que l'intérêt des sommes versées, c'est-à-dire 
une modique rente annuelle, par exemple à peine un millier 
de francs pour neuf années de versements à la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale minière. 

Or, depuis la cessation de leur emploi dans les mines, ces 
ouvriers ont occupé ou occupent généralement encore un 
emploi salarié, soit dans l'industrie ou le commerce, soit dans 
l'agriculture. Les versements effectués à la sécurité sociale au 
titre du régime vieillesse de leur nouvelle occupation ne sont 
pas actuellement cumulables avec les versements effectués 
avant 1930 au titre de la retraite minière. 

Ce fâcheux état de choses provoque des anomalies eriantes. 
Ainsi, un mineur ayant effectué quinze anntes de service au 
fond percoit une demi-retraite annuelle d'un montant actuel 
de 140.000 francs, alors que l'ex-mineur occupé dans la mine 
durant quatorze ans et onze mois ne percevra que 2.000 francs 
de rente annuelle. 

La proposition de loi n° 1690 de notre collègue Mancey vise 
à réparer cette injustice; elle tend à rendre cumulables les 
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versements effectués avant 1930 au titre de li retraite minière 
avec les versements eflectués après 1930 à d'autres régimes 
de vieillesse de sécurité sociale. 

Lors de l'examen de cette proposition de loi, la commission 
du travail n'a pas retenu l'argument selon lequel, le régime 
général de sécurité sociale étant de création postérieure au 
régime minier, il serait de ce seul fait mn d'admettre 
le cumul de cotisations versées à l'un et à l'autre régime. 

S'il est exact que le régime de retraites des travailleurs 
des houillères a devancé de plusieurs dizaines d'années Île 
décret initial de 1813, l'institution généralisée des retraites 
à toutes les professions ne peut entrainer une pénalisation 
pour les mineurs, qui ont Jes premiers arraché celle sonquète 
sociale qu'est ia retraite vicillesse, 

En vérité, 11 suftit à l’Assemblée nationale de le vouloir 
pour que valeur législative soit donnée à la proposition légi- 
Ume de coordination que la commission du travail unanime 
vous sournet. 

D'autre part, on a prétendu que, si l'on accordait aux 
anciens mineurs le bénéfice de la coordination, on ne pourrait 
pas le refuser aux anciens ressortissants du régime des retraites 
ouvriéres €el paysannes. 

Cet argument ne saurait non plus être retenu. Si les titu- 
laires de la retraile ouvrière et paysanne en sont réduits aux 
rentes infimes qui leur sont attribuées, c'est précisément 
parce qu'on à fait valoir qu'aucune coordination n'était pos- 
sible pour eux parce que les retraites ouvrières et paysannes 
étaient plarées sous le régime de la capitalisation. 

Or, il convient de rappeier que les retraites des mineurs ont 
toujours été placées sous le régime de la répartition, comme 
l'est également Ie régime général vieillesse de la sécurité 
sociale. 

Enfin, on prétend encore que la mesure proposée accroîtrait 
gains aucune contre-partie les charges du régime général de la 
ecécurilé sociale. 

A notre avis, cette opinion ne saurait non plus être retenne. 
Œn effet, l'effort de cotisation pour le financement de la retraite 
mninitre est près de trois fois plus élevé que celui du régime de 
retraites de la sécurité sociale. 

Le transfert, par la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale minicre, des cotisations considérées au fonds du régime 
général, couvrirait done amplement, et au-delà, le coût de la 
réforme proposée. 

Où ne saurait donc prétendre que la proposition de loi qui 
vous est soumise contrevient aux dispositions de l'article 10 
du décret organique du 19 juin 1956. 

Je vous demande donr, mesdames, messieurs, en accord avec 
Ja majorité ab<olue de la commission du travail, dans un souei 
de logique et de justice, d'adopter la proposition de loi n° 16%, 
qui tend à la prise en compte, pour le calcul de la pension 
vieillesse de Ia sécurité soctale, du temms de service minier 
in‘érieur à quinze ans, effectué avant 1930. (Applaudissements 
à l'ertlrême gauche.) 


M. le précidont. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Jean-Daymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. La 
proposition de loi soumise à l’Assemblée par le rapport de 
M. Coquel appelle de la part du secrétaire d'Etat au budget 
Jes observations suivantes : 

Les ouvriers mineurs qui ont travaillé dans les mines avant 
1920 et pendant une durce de moins de quinze ans perçoivent 
actuellement du régime minier une rente non revalorisée qui 
leur est servie à l’âge de cinquante ans. 

Certains de ces anciens mineurs ont postérieurement exercé 
des activités professionnelles entrant dans le cadre du régime 
général de la sécurité sociale. L'honorable rapporteur propose 
que les versements de cotisations effectués avant 19930 par les 
intéressés au titre du régime minier soient pris en compte 
pour le calcul de la retraile vieillesse à laquelle ils peuvent 
prétendre dans le régime général. 

Le Gouvernement ne peut admettre la prise en compte par 
le régime général de la sécurité sociale des années de travail 
accomplies avant 19930 par les tributaires d'un régime spécial, 
alors que dans le régime général sont seules retenues les 
années de travail accomplies avant le 1° juillet 1930. 

C'est ainsi, d'ailleurs, que les années de travail accomplies 
dans le cadre de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes 
depuis la mise en vigueur de la loi du 5 avril 1910 n'ont 
jamais été prises en comple pour la détermination des droits 
à pension. 

Il convient d'observer, d'autre part, que les années consi- 
dérées sont d'ores et déjà prises en compte pour l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 








Enlin, si elle était adoptée pour les catégories de personnels 
visées par M. Coquel, la mesure de rattgchement au régime 
général prévue dans le rapport n° 5420 devrait être étendue, 
d'abord aux services mimers antérieurs à 1930 d'une durée 
supérieure à quinze ans, ensuite aux régimes spéciaux autres 
que le régime minier. 

Mème si elle pouvait être limitée aux seules catégories de 
personnels visées par M. Coquel, la mesure proposee accroîtrait 
sans aucune contrepartie de plusieurs centaines de millions par 
an les charges du régime général de sécurité sociale qui est 
déjà — M. Coquel le sait — très déficitaire. 

La dépense nouvelle se trouverait portée à plusieurs mil- 
liards st les extensions inévitables que je viens de signaler 
étaient opérées. La proposition en cause, monsieur le président, 
contrevient pour ces raisons aux dispositions de l'article 10 
du décret organique du 19 juin 1956. 


M. Gabriel Roucaute. Voilà qui va faire plaisir aux mineurs! 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat au budget oppose 
à la proposition de loi l’article 10 du décret organique 
du 10 juin 1956, mais la commission des finances n'étant 
représentée, il convient de renvoyer la suite de la discussion 
de cette affaire à une séance ultérieure. 


RAP?EL D'INSCRIPTION D'UME AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont et 
plusieurs de ses collègues ayant pour objet de permettre l'appli- 
cation des lois et contrats basés sur l'indice des 213 articles, 
supprimé par la substitution à cet indice de celui des 250 arti- 
cles, appliqué avec un coefficient de raccord, a été mis en distri- 
bution aujourd'hui (n° 5830-6150). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 6 décembre 1957, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation de deux mois du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
d'un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 434 du code rural. 


Cette résoluton sera imprimée sous le n° 6827, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— 16 — 
RENVYOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des aflaires économiques 
demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de résolution n° 6156 de M. Legendre 
tendant à modifier le règlement et à créer une « commission 
spéciale permanente du Marché commun, d’Euratom et de la 
C. E. C. A. », dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions; 

20 La proposition de loi n° 5442 de M. Savary et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création d'une sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la politique économique, finan- 
cière et sociale de la France au regard de la Communauté 
économique européenne, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du suffrage universel, des lois constiution- 
nelles, du règlement et des pétitions, 
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3° La proposition de loi n° 6034 de M. de Tinguy tendant à 
la création d’une sous-commission chargée de suivre et de 
faciliter l'application des traités instituant des communautés 
européennes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 17 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi porlant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6264, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. de Tinguy et plusicurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à étendre aux parts 
recueillies à titre gratuit entre vifs ou à cause de mort, par 
les enfants ou descendants d'enfants issus d'un précédent 
mariage du conjoint du disposant, le régime des droits de 
mutation à titre gratuit applicable en ligne directe et entre 
époux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6265, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Halbout une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 57 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6270, distribute 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Cayeux une proposition de loi tendant à 
compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié en 
vue de permettre, sous certaines conditions, la transformation 
ou l'extension des entreprises ou fonds de commerce exploités 
dans des locaux faisant l’objet d'un bail industriel, commercial 
ou artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° €272, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'application de l'article 87 de 
la Constitution, notamment par la suppression des préfets et le 
transfert de leurs attributions aux présidents et aux bureaux 
des conseils généraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6277, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Thébault une proposition de loi tendant 
à modifier les limites du chiffre d’affaires pour l'application 
du régime forfaitaire. en matière de bénéfices industriels et 
commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6288, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mendès-France une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
en œuvre les mesures d'ensemble qu'imposent, pour la recher- 
che scientifique et la formation de la jeunesse, les eonditions 
nouvelles de Ja compétition internationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6269, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 





tt 


J'ai reçu de MM. Jacques Féron et Raingeard une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à exempter 
du payement de la taxe différentielle sur les vélucules à mo- 
teur les agents commerciaux et les visiteurs médicaux, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6271, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Penvers et plusieurs de ses collègues une 
proposition de resolution tendant à inviter le Gouvernement 
à preposer une tranche complémentaire d'autorisations ce prèls 
pour la consiruclion d'habiiations à loyer moderé, en addition 
aux dotations inconditionneiles accordées par la loi du 
7 août 1957. 

La proposition de résolution sera imprimce sous le n° 6278, 
distrisuie et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bricout une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour dispenser du service en Afrique du Nord les 
sous-officiers et soldats orphelins de guerre appelés sous les 
drapeaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6285, 
distrihnée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja cem- 
mission de Ja défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Viallet, Bricont et Triboulet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'accorder aux sapeurs-pompiers non 
professionnels le ihénéfice d'une caisse de retraite et aux 
enfants de ceux d'entre eux morts en service commandé la 
qualité de « pupille de la Nation ». 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 6286, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’inttrieur. (Assentiment.) 


ET 7 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Provo un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République, portant créalion, à 
Alger, de deux nouvelles justices de paix, et à Cheragas, d'une 
justice de paix à compétence étendue (n° 5364). 

Le rapport sera impruné sous le n° 6266 et distribué. 

J'ai reçu de M. Provo un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif à l'assiette 
des impôts directs et taxes assimilées en Algérie (n° 4524). 

Le rapport sera imprime sous le n° 6267 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur: 1. les propositions de loi 
de: 1° M. Boisdé et plusieurs de ses coilègues tendant à 
modifier l'article 5, paragraphe 17, du décret n° 55-466 du 
30 avril 1955 fixant les chiffres d'affaires susceplibles de bénéfi- 
cier du régime du forfait en matière de bénéfices industriels 
et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires; 2° de 
M. Marcel David et plusieurs de ses collègues, tendant à relever 
les maxima prévus par l'article 50 du code général des impô's 
en ce qui concerne les exploilants relevant du régime du for- 
fait, en matière de bénéfices industriels et commerciaux et de 
taxes sur le chiffre d’affaires; 3° de M. de Tinguy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à relever le plafond du forfait prévu 
age la fixation des bénéfices industriels et commerciaux et 
a taxe sur le chiffre d’affaires; IL les propositions de résclu- 
tions: 1° de M. Durbet et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter à 20 millions et à 5 millions 
le plafond prévu pour l'imposition au régime du forfait des 
personnes imposables aux bénéfices industriels et commerciaux ; 
2° de M. Caillavet et plusieurs de ses coliègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à relever le plafond des forfaits en 
matitre de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes 
sur le chiffre d'aflaires; 3° de M. Lamps et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à relever le 
plafond des forfaits en matière de bénéfices industriels et com- 
merciaux et de taxes sur le chiffre d’affaires. (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la comimissiôn.) 
(Nos 6171-6223-6224-5222-5885-6261.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6268 et di-tribué. 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, rejetée par le 
Conse:l de la République, relative à la durée du travail dans 
les établissements de commerce non alimentaires. (N° 3792). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6273 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Coquel un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Blondeau et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder le bénéfice des indemnités journalières pendant une 
période de trois années ininterrompues ou non aux assurés 
sociaux, quelles que soient les maladies ayant occasionné 
d'arrêt de travail, (N° 5983). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6274 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi adoptée par le Conseil de la République, 
Cadsnt à accélérer la procédure devant la juridiction prud'- 
homale, (N° 6094). “os 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6275 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier diverses dispositions du code de la sécurité 
sociale en vue de faire effectivement bénéficier les titulaires 
d'une pension de veuve ou de réversion, ou du secours viager, 
de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au moins 
trois enfants. (N° 6093). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6276 et distribué. 


J'ai recu de M. Guy Desson un rapport, fait au nom de la 
commission de la presse, £ur la proposition de loi de M. Guy 
Desson et plusicurs de ses collègues, tendant à augmenter le 
nombre des films cinématographiques de court métrage suscep- 
tibles de recevoir un prix à la qualité. (N° 5916). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6279 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Estachy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur les propositions de 
réolutions : 1° de M. Icher et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à préciser que ie décret n° 57-845 
du 29 juillet 1957 relatif à la taxe à la valeur ajoutée, n'est 
as applicable aux artisans dits « fiscaux »: 2° de M. Roger 
toucaute et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à préciser que le décret n° 57-845 du 29 juillet 
1957 n'est pas applicable aux artisans régis par l'article 184 
du code général des impôts; 3° de M. Georges Bonnet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un texte de loi par lequel le taux de la taxe à la valeur 
ajoutée applicable À certains artisans fiscaux sera ramené de 
25 p. 100 À 5,50 p. 100; 4° de M. Laniel et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à limiter l'appli- 
cation du décret n° 57-845 du 29 juillet 1957 aux assujettis à 
la taxe à la valeur ajoutée définis par les articles 263 et 264 
du code général des impôts. (N°s 5708 rectifié, 5764, 5846, 
5947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6280 et distribué. 


J'ai recu de M. Boutavant un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, sur Ja propo- 
sition de loi de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues, 
tendant à prendre en compte, à partir de l’âge de vingt et un 
ans, les années d'activité professionnelle des professeurs tech- 
niques adjoints des établissements publics d'enseignement 
tohsiss our la détermination de l'ancienneté de grade. 
(Nos 207, 2886). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6281 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Le Strat un rapport supplémentaire, fait au 
non de la commission de l'éducation nationale, sur la propo- 
sition de résolution de M. Boutavant et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'indem- 
nité mensuelle de scolarité aux élèves stagiaires des écoles 
normales nationales d'apprentissage (E.N.N. A.) (N°s 1417, 
1767). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6282 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Boutavant un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur le rap- 
ras et le rapport supplémentaire faits au cours de la deuxième 
égislature, repris le 28 février 1956, sur: 1° la proposition de 
loi de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier les directeurs des centres d'apprentissage publics 
non annexés à un établissement d'enseignement des mêmes 
indemnités de charges administratives alloutes à certains per- 
sonnels de direction et d'administration des établissements 
d'enseignement relevant de l'éducation nationale; 2° la propo- 
Sition de résolution de M, Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer les 
dispositions du décret n° 4989 du 21 janvier 1949 dans la fixa- 








tion des modalités d'attribution des indemnités au personnel 
de direction, d'administration et au personnel des services 
économiques des centres d'apprentissage publics (n° 834, 2104). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6283 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait 
au cours de la deuxième législature, repris le 23 mars 1956, sur: 
1. Les propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux sur les 
cotisations des petits employeurs, maitres artisans et travail 
leurs indépendants aux allocations familiales; 2° de M. Defos 
du Rau et plusieurs de ses collègues tendant à exontrer des 
cotisations dues au titre des allocations familiales les travail- 
leurs indépendants chefs de familles nombreuses ; 3° de M. Fré- 
déric-Dupont ayant pour objet de supprimer le prélèvement au 
ütre d'allocations familiales des travailleurs indéperdants âgés 
et ayant des ressources inférieures au minimum vital; 4° de 
M. Billiémaz tendant à exonérer des cotisations aux caisses 
d'allocations familiales certaines catégories de travailleurs indé- 
perñdants; 5° de M, Bernard Lafay modifiant la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales en 
vue d’exonérer de toutes cotisations les parents de grands 
enfants infirmes et incurables; 6° de MM. Baylet et Laplace 
concernant l'exonération des cotisations personnelles d'alloca- 
tions familiales en faveur des commerçants ou artisans 
employeurs âgés et sans ressources suffisantes, et de leurs 
veuves; 7° de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à exontrer de toute cotisation à la caisse des allo- 
cations familiales les travailleurs indépendants dont le mon- 
tant des revenus ne dépasse pas 400.000 francs par an; 8° de 
M. Le Roy Ladurie tendant à compléter l’article 24 de la loi 
du 22 août 1946 relatif aux cotisations d'allocations familiales 
des travailleurs indépendants; 9° de M. Alphonse Denis et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation de l'arrêté 
du 12 février 1953 fixant le montant de la cotisation d’alloca- 
tions familiales due par les employeurs et les travailleurs indé- 
pendants; 11. Les propositions de résolution: 1° de M, Guérard 
tendant à inviter le Gouvernement à moditier les dispositions 
relatives à la fixation des cotisations dues par les travailleurs 
indépendants au titre des allocations familiales; 2° de M. Ray- 
mond Boisdé tendant à inviter le Gouverrement à annuler 
l'arrêté du 12 février 1953 relatif au montant de la cotisation 
d'allocations familiales due par les employeurs et les travail- 
leurs indéper.dants; IT. Les propositions de loi: 1° de M. Frc- 
déric-Dupont tendant à modifier les conditions dans iesquelles 
les travailleurs indépendants âgés doivent participer aux caisses 
d'allocations familiales; 2° de M. Marcel-Edmord Naegelen et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les conditions 
dans lesquelles les travailleurs indépendants âgés doivent par- 
ticiper aux caisses d'allocations familiales; 3° de M. Jacques 
Rolland tendant à modifier les conditions dans lesquelles les 
travailleurs indépendants doivent participer aux caisses d'allo- 
cations familiales; 4° de M. Dronne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à dispenser de toute cotisation d'allocatior, fami- 
liale les travailleurs indépendants âgés de plus de soixante- 
cinq ans; IV. De la proposition de résolution de M. Henri Thé- 
bault tendant à inviter le Gouvernement à exempter des coti- 
salions d'allocations familiales et des cotisations vieillesse les 
travailleurs indépendants encore en activité après soixante- 
cinq ans (n° 1425, 112, 941, 1436, 5209, 2831). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6284 et distribué. 


J'ai reçu de M. Schaff un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le 
bénéfice des dispositions de l’article 7 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 relatives aux indemnités mobilières des sinistrés 
aux personnes reconnues invalides par application de la loi du 
2 août 1949; 2° de M. Bruyneel tendant à modifier l'article 7 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relatif au règlement des 
indemnités de dommages de guerre; 3° de M. Triboulet ten- 
dant à compléter l'article 7 de la loi de finances n° 56-780 
du 4 août 1956, afin d'accorder en priorité aux veuves des 
grands invalides de guerre et du travail le règlement intégral 
en espèces de leurs dommages de guerre mobiliers; 4° de 
M. Jean Crouzier tendant à faire bénéficier certains sinistrés 
invalides de guerre ou du travail et, en outre, invalides civils, 
des dispositions de l’article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956; 
6° de M. André Beauguitte concernant les modalités de règle- 
ment des indemnités allouées aux veuves de guerre et aux 
veuves de déportés pour leurs dommages de guerre mobiliers 
(nes 359% rectifé, 3857, 4277, 4436, 5831, 4316). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6289 et 
distribué, 
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DEPOT D'UNE DECISION DE REJET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reeu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 27 décembre 1957, 
le Conseil de la République a rejeté la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nation1le dans sa séance du 19 juin 
1957, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des 
établissements de commerce de détail durant la période des 
congés payes. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 6290, distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. (Assenti 
mont.) 


CE 


DEPCT D'UKE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M, le président dr 
Conseil de Ja République, ure proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à compléter l'article 64 
du hvre I du code du travail sur la saisie-arrèt des traite- 
ments et salaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6291, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, rénvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


PE 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m informant que le 27 décembre 
1957, dans sa deuxième lecture, le Conseil de la République a 
adopté sans modification le projet de loi, modifié par l’Assem- 
blée nationale dans sa séance du 6 décembre 1957, tendant 
à étendre aux départements algériens et aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guvane française, de la Martinique et 
de Ja Réunion la loi du 2 avril 1M2 relative à la plaidoirie. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation 


J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja République 
une lettre m'informant que, le 27 décembre 1957, le Conseil 
de la République a adopté sans modification le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 17 décembre 
197, sur le recouvrement des honoraires des avocats. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. Je président du Conseil de la République 
une. lettre m'informant que, le 27 décembre 1957, le Conseil 
de la Repubiique a adopté sans modification le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 6 décembre 
1957, autorisant le Président de la Republique à ratifier la 
convention générale entre la France et le Royaume-Uni sur 
la sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956. 

Acle est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


J'ai recu de M Je président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 27 décembre 1957, le Conseil 
de la Répubiique a adoplé sans modification le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 14 novembre 
1957, tendant à compléter l'article 2 (deuxième alinéa) du 
décret du 31 août 1937 en vue de dispenser la Société natio- 
nale des chemins de fer français de l'obligation d'immatricu- 
lation prévue à l’article 56 du code du commerce, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
vement aux fins de promulgation, 








J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre rm'informant . que, le 27 décembre 1957, le Conseil 
de la République a adopté sans modification la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
26 novembre 1957, tendant à protéger les intérêts des docteurs 
vétérinaires et vétérinaires rappelés ou maintenus provisoi- 
rement sous les drapeaux. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 27 décembre 1957, le Conseil 
de la République a adopté sans modification Ja proposition 
de loi, shoite par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
17 décembre 1957, tendant à modifier les articles 1 et 2 
de la loi n° 26-759 du 1% août 1956, en vue d'accorder un 
nouveau délai pour les demandes de titre ou de péeule for- 
imulées par cerlaines catégories d'anciens combattants ou de 
victimes de la guerre. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


PE 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. Conformément à la décision prise par F'Assem- 
blée le 26 décembre, je déclare la session ordinaire mterrompue 
jusqu'au mardi 14 janvier 1958, à seize heures. 

Notification va être faite de eette interruption à M. le pré- 
sident du conseil des ministres. 

Notification va, également, en être faite à M. le président 
du Conseil de la République et à M. le président de l'Assemblée 
de l'Union française. 


D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 14 janvier 1958, à seize heures, séance 
publique : 
Fixation de l’ordre du jour, 


La séance est levée. 


La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules.) | 
Le Chef du service de la sténograz ie 
de l'Assemblée nationale, 
RENS Masson. 
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Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Vassor à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 5157) de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer la poursuite de la coopération économique dans le 
secteur privé avec le Maroc et la Tunisie par l'octroi de la 
garantie de l'Etat à certaines prestations d'assurance-vicillesse. 


M. de Moustier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5640) de M. Mendès-France tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir une négociation générale avee le Maroc 
et la Tunisie en vue de la création d'une communauté franco- 
nord-africaine, 

M. Kriegel-Valrimont à éié nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 5716) de M. Kriegel-Valrimont et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
demander l'arrêt immédiat des expériences d'armes nwléaires. 


M. Savary à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
tion de loi (n° 5442) de M. Savary et plusiet de ses coilè- 
gues tendant à la création d'une sous-commi chargée de 
suivre et d'apprécier Ja politique économique, tinanciére ef 
sociale de la France au regard de la Communauté économique 
européenne, dont l'examen au fond à été renvoyé à la corm- 
mission du suffrage universel, des lis con<titut mnelles, du 
règlement et des pétilions. 


SI 
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M. Devinat à été nommé er pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 788) de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
au maintien des activités de la radiodiffusion francaise dans le 
Sud-Fet asiatique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la presse. 


2 — 


FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 5819) de Mlle Dienesch et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 qui a 
institué diverses mesures de protection en faveur des militaires 
rappeiés où maintenus provisoirement sous les drapeaux. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 592%X) de M. Denvers et plusieurs de ses collègues relative 
aux prèls spéciaux à la construction. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5969) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant 
à exempter de toute augmentation du taux d'intérêt les béné- 
ficiaires de prèts à la construction ou de prêts pour achat de 
Jogement. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6110) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exonérer de la taxe sur les transports à l’intérieur de 
leur zone courte de rattachement les camions-citernes spécia- 
lement aménagés pour Je transport du cidre. 


M Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6167) de M. Baylet et plusieurs de ses collègues portant 
réforme de la fiscalité par l'impôt sur l'énergie. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition da 
loi (n° 6171) de M. Boisdé tendant à modifier l'article 5, para- 
graphe 1° du décret n° 55-466 du 20 avril 1955, fixant les chiffres 
d'affaires susceptibles de bénéficier du régime du forfait en 
matière de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur 
le chiffre d'affaires. 


M. Cabelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6198) de M. Bricout tendant au maintien du s{atu quo en 
ce qui concerne la taxe cynégétique et son mode de recouvre- 
ment. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6223) de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever les maxima prévus par l’article 50 du code 

énéral des impôts, en ce qui concerne les exploitants relevant 
n régime du forfait, en matière de bénéfices industriels et 
commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6205) de M. Virgile Barel tendant à inviter le 
Gouvernement à aider financièrement les sinistrés des orages 
de déceinbre 1957 dans le département des Alpes-Maritimes. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6014) de M. Villard et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder le bénéfice d'une allocation pour tierce personne aux 
à ea infirmes assurés sociaux non titulaires d'une pension 

‘invalidité, 


M. Gagnaire a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 603) de M. Bernard Lafay tendant à indexer le taux de 
l'allocation supplémentaire aux personnes âgées sur celui du 
S. M. I. G. 


Mme Francine Lefebvre a été nommée rapporteur de la pro- 
ne de loi (n° 6108), adoptée par le Conseil de la Répu- 

lique, tendant à la modification de l’article 85 du livre IV du 
code du travail en vue de permettre l'introduction de nouvelles 
demandes. 





© 
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Nomination d'un secrétaire de l'Assemblée nationale. 





Dans sa séance du 27 décembre 1957, l'Assemblée nationale 
a nommé M. Nazi Boni secrétaire du bureau de l’Assemblée 
nationale 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 5, 8 1°, du décrot n° 55-466 du 
30 avril 1955 fixant les chiffres d’affaires susceptibles de 
bénéficier du régime du forfait en matière de bénéfices indus- 
éo et commerciaux et de taxes sur le chiffre d’affaires 
n° 6171). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 26 décembre 1951. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 décembre 1957 par 
M. Raymond Boisdé pour sa proposition de loi tendant à modifier 
l'article 5, $ 4er, du décret n° 55-466 du 30 avril 1955 fixant leg 
chiffres d'affaires susceptibles de bénéficier du régime du forfait en 
matière de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur 
le chiffre d’affaires. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 26 décembre 1957, le Gouvernement ne peut 
marge. un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
iscussion d'urgence. 
Signé: FéLIX GAILLARD, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l’urgence de la discussion de la propo- 
sition de résolution de M. Chambeiron et piusicurs de ses 
collègues, tendant à la constitution d’une commission parie- 
mentaire chargée d'évaluer le coût et les conséquences 
économiques de la guerre d'Algérie (n° 6170). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 26 décembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 décembre 1957 par 
M. Chambeiron pour sa proposition de résolution tendant à la consti- 
tution d'une commission parlementaire chargée d'évaluer le coût 
et les conséquences économiques de la guerre d'Algérie. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 26 décembre 1957, le Gouvernement ne peut 
nat un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
iscussion d'urgence. 
Signé: FÉLIx GAILLARD. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 18 décembre 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance du mercredi 
148 décembre, la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions n'a pas adopté, par 
42 voix contre 12 et une abstention, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 6170) de M. Chambeiron 
tendant à la constitution d'une commission parlementaire chargée 
d'évaluer le coût et les conséquences économiques de la guerre 
d'Algérie. 

Je vous prie d’'agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haule considération. 

Le président de la commission, 
Signé: R. DRJEAN, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 DECEMBRE 19%7 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





à sobres nuls :cà etai nf-à 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


d 9.6 ©0000, PER SE Ce 0 Fe © 6 67 b'e © € de der € à © 6 © 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





AGRICULTURE 


9521. — 27 décembre 1957. — M..Alcide Benoit expose à M. le 
ministre de l’agriculture que de nombreux pelils propriétaires 
exploitants ont fait l'acquisition de tracteurs fonciionnant au pétrole 
ou à l'essence, Or, les contingents de carburant délaxé mis à 
leur disposition sont insuffisants; alors qu'en 14%5 l'attribulion 
était de 35 litres à l'hectare et de G5 litres en 1956, les exploitants 
n’ont perçu que 50 litres à l'heclare en 1957. Une information 
parue dans le Bulletin du ministère de l'agriculture nous apprend 
que l'allocation bénéficiant de la détaxe sera portée de 50 litres à 
60 litres à l'hectare à partir du 1 janvier 1958. IL lui demande: 
4o si l'attribution de 69 litres à l'hectare, annoncte par le Bulletin 
d'information du ministère, est à valoir en partie sur le contingent 
de 1953; 20 s'il prévoit, pour 1958, le retour au contingent de 
65 litres à l'hectare attribué en 1956; 3° quel sera le prix du litre 
d'essence détaxée payé par l'utilisateur; 4e quelles mesures il 
compte prendre pour que le contingent de carburant détaxé ou 
la partie immédiatement nécessaire aux premiers travaux soit mis 
en temps voulu à la disposition des utilisateurs de tracteurs. 





9522. — 27 décembre 1957. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l'agriculture que de nombreux agriculleurs s'adressent 
aux services agricoles pour demander des précisions sur l'octroi 
de subventions concernant les semis de prairies temporaires. 11 ne 

cut malheureusement leur êlre répondu de facon précise, car les 
extes d'application qui découlent du décrel paru au Journal officiel 
n'ont pas encore été publiés. Il lui demande à quelle date ces 
texies seront publiés. 





9523. — 27 décembre 1957, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculiure: 1° combien d'ouvriers agricoles, 
par département, ont été indemnisés en 1%:6 pour les perles de 
Salaires subies du fait du gel de février 1956; 20 quel est le mon- 
tant des sommes perçues par département; 3° à quel chapitre bud- 
gélaire ont élé imputés ces crédits; 4° si toutes les demandes ont 
été satisfaites. 





9524. — 27 décembre 1957. — M. Tourné signale à M, le ministre 
de l'agriculture que la société coopérative agricole du Conflent, à 
Vinca (Pyrénées-Orientales), éprouve, depuis ces dernières années, 
des difficultés financières. Cetle société, qui comprend une distil- 
lerie et est chargée de l'expédition des fruits et légumes, est pro- 
priélaire de vastes bâtiments construits le long de la ligne de 
chemin de fer Perpignan—WVillefranche-du-Conflent, ce qui permet 
un acheminement rapide du fret. Ses difficultés financières 
l'empêchent de jouer .le rôle qui est le sien. Il lui demande: 
4e quelle est la situalion de cette société sur les plans adminis- 
tratif, financier et économique; 2° si un moratoire des deltes ne 
pourrait lui être accordé de façon à assainir la situation et à rendre 
confiance aux producteurs, qui pourraient alors diriger eux-mêmes 
el dans de bonnes conditions cette société coopérative. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9525, — 27 décembre 1957. — M. Pierre André demande à M. le 
ministre des anciens combattants et viciimes de guerre si un 
Ciloyen français ayant été victime d'un accident causé par un 
camion aliemand, en 41940, ayant subi une incapacité totale de 
{ravail de neuf mois, ayant supporté le payement de frais médicaux 
et pharmaceutiques considérables, ayant obtenu, au titre de la loi 
sur les victimes civiles de guerre, une pension de 15 p. 100 pour 
une incapacité permanente, a droit au remboursement de ses 
pertes de salaires pour la durée de son incapacité, et des frais 
médicaux et pharmaceutiques. 





9526. — 27 décembre 1957. — M. Robert Bichet demande à M. le 
ministre des anciens combatiants et victimes de guerre quelles sont 
les raisons exactes qui ont amené ses services à accepter la déci- 
sion du ministre des travaux publics refusant, en juillet 1%7, de 


x 





___— 
relever de la. forclusion les agents de la Régie autonome des 
transports parisiens bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945 
(ne 225) et n'ayant pas formulé leur demande dans les délais 
impartis par la direction de la Régie autonome des transports pari- 
siens, alurs que ce ministère avait donné son accord en janvier 
196 et que lesdits services étaient eux-mêmes d'accord le 2? jan 
vier 1951 pour procéder à une uopéraiion de revision. 





9527. — 27 décembre 1957. — M, Blondeau demande à M. Île 
ministre des anCiens combattants et victimes de guerre: 1° quelles 
sont les administrations qui ont qualité pour contrôler l'activité 
du centre de réadaptation des invalides de guerre d'Oublaise 
(Indre) ; 2e au cas où le centre aurait bénéficié de subventions des 
administrations, quels en ont été l'orizine, le montant et l'utili- 
sation, Dans l'affirmalive, comment et par quel'e administration 
le contrôle de l'emploi de ces fonds à 61% effectué depuis la 
constitution du centre; 3° quelle est la situation juridique, sur Île 
plan de la législation ouvrière, des personnes hébergées à Oublaise. 
Sont-elles considérées coinme des infirmes travailleurs, des invalides 
en réadaptation ou des salariés normaux. Bénéfilcient-elles toutes 
de l'intégrahté des avantages sociaux des salariés normaux (sécu- 
rité sociale, allocations familiales, cong's payés, préavis de licen- 
ciement, salaire minimum  interprofessionnel garanti, etc.); 
4e quelles sont les ressources du centre; 5° est-il autorisé à pra- 
tiquer les opérations commerciales (vente des objets fabriqués par 
les rééduqués) et, dans l'affirmative, est il soumis à l'intégralité 
des obligations et charges qui en découlent: Go le château, les 
bâtiments d'habitation, les ateliers et la propriété d'Oublaise appar 
tiennent-ils à l'Etat, et, dans la négative, à quel organisme, asso- 
ciation ou personnalité ils appartiennent. 





9528. — 927 décembre 1957. — Mme Francine Lefebvre demande 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
si un médecin chef de centre de réforme peut exercer cette fonc- 
tion dans la ville même où il exerce la médecine, élant ainsi 
appelé à contrôler ses propres clients. 





BUDGET 


9529. — ?7 décembre 1957. — M. Gabelle demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quels sont le nombre et les affectations 
régionales des nouverux eimplois de sous-chef du Trésor créés 
depuis le 1er octobre 1951. 





9530. — 27 décembre 1957. — M. Raymond Mondon (Réunion) 
signale à M. le secrétaire d'Etat au budget que des conséquences 
très graves résultent de la décision du Gouvernement de réduirs 
de 12 p. 100 la participation de l'Etat au dépenses d'aide sociale 
dans fes départements d'outre-mer. Le conseil général de la 
Réunion, unanime, a décidé, dans sa séance du 10 décembre 19%7, 
de ne plus siéger jusqu'au rétablissement des crédits indispensables 
et dont le déblocage avait été formellement promis. Le maintien 
d'une telle mesure, en effet, entrainerait à brève échéance la 
suppression de toute aide médicale efficace à la partie la plus 
déshéritée de la population de l'ile. Il lui demande quelles mesures 
il compile prendre pour empêcher d'urgence que de tels résullals 
ne se produisent, 





95H. — °?7 décembre 1957. — M. Raymond Mondon (Réunion) 
expose à M. le secrétaire d'Etat au budget la situalion pénible des 
agents de l'arrondissement maritime du port de la Pointe-des-Galets 
(Réunion) qui, depuis la dissolution du C. P. R. (Chemin de fer et 
ort de la Réunion), n'ont pas été intégrés dans les cadres de 
eurs homologues métropolitains et se voient, de ce fait, refuser 
à la fois les traitements et accessoires auxquels ils devraient pou- 
voir prétendre, les augmentations de salaires accordées à leurs 
anciens collègues du chemin de fer et leur affiliation à une caisse 
de retraite. Il lui demande vers quelle dale il pense pouvoir régu- 
lariser lo situation de ces agents, lant du point de vue des retraites 
que des traitements en les intégrant et en les reclassant, à compter 
du fer janvier 19:38, dans les cadres de leurs homologues métropo- 
litains des services des ponts et chaussées. 





9532. — 27 décembre 1957. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, concernant l'arrêté du 16 octobre 1957, 
portant « Frais de liquidation des dossiers d'aide à l'exportation des 
vins de consommation courante » (Journal officiel du 23 octo 
bre 1957): 4° quel est le nombre de dossiers à liquider; 2° quel 
matériel à été acheté: 39 quelles activités industrielles et agricoles 
bénéficieront de ces crédits; 4° en vertu de quels textes Sont rem- 
boursés ces charges fiscales et sociales pour ces activités; 5° que 
est le montant lotal de cette aide. 





9533. — 27 décembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° quel est le bilan, actuel, de 
la section viticole du fonds national de solidarité agricole; 2° quel 
est le nombre et quel est le montant, par département, des prêts 
aux sinistrés pris en charge par cette section, soit en totalité, soit 
en partie, pendant les deux premières années où ces prèts ont été 
consenlis. 


a — 
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9634. — 27 décembre 4957. — M. Bernard Paumier demande à 9543. — 97 décemkre 1957. — M, Aïtred. CosteFioret demande à 


M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° quel est le nombre et l'impor- 
tance des préis consentis par le commissariat à la productivité; 
#° quel est le nombre de demandes de prêts dont il est saisi. 





9535. 27 décembre 1957 M. Priou demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quelles sont les nouvehHes taxes et majorations de 
iaxe: justiluctes ] 


depuis le début de la Kzislature. 


9636. — 27 décembre 19:37. — M, Priou demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de lui indiquer, pour le département de la 
Mayenne, le nombre de bouilleurs de cru, sur les 23.954 indiqués 
pour 1%5, exploitant: de 0 à 5 hectares; de 6 à 10 hectares, de 
41 à 19% hectares; de 16 à 7 hectares, de 2 à 2 hectares et 
au-dessus, 





9637. — 9? décembre 1957. — M, Wasmer expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, d'après le décret n° 53-128 du 
13 décembre 1997, il devient irapossible, après revision du stock 
indispensabie, de reprendre les fractions de décote laissées sans 
utilisation, 11 demande s'il reste possible, comme autrefois, d’aban- 
donner, puis de reprendre des fractions de décote en dehors du 
cas de revision du stock indispensalfe, et attacherait beaucoup de 
prix à tre renseigné rapidement à ce sujet. 


9538. — 27 décembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une société anonyme possède dans une 
société à responsabilité limilée une participation de 50 p. 100 du 
capital social, La société à responsabililé limitée envisage de pro- 
céder à une augmentalion de son capilal par conversion directe 
de bénéfices et de réserves. La société mère avant l'intention de 
faire figurer en comptabilité cette augmentation de capital, il est 
demandé si celle-ci ne doit pas être considérée comme un pro- 
duit des titres susceptible de déduction revenu sur revenu à l'impôt 
sur les sociéles, 


9539. 27 décembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la loi du 1er août 1%7 donne la pos- 
sibililé à tout intéressé de faire décider par le tribunal de com- 
mérce la dissolution des sociétés à responsabilité limiiée n'ayant 
as auginenté leur capital à 1 million de francs avant le 1e juil- 
le 19». Il lui demande: 1° une administration fiscale pourrait-elle 
se considérer comme personne intéressée au sens de la loi du 
4e août 1957 pour le seul motif que la dissolution qu'elle solli- 
citerait du tribunal serait de nature à rendre exigibles de nou- 
veaux impôls à la charge de la société dissoute; 2° dans l’affir- 
Imalive, entrerait il dans les intentions des adininistrations fiscales 
d'engager des instances sur cetle base; 3° en cas de réponses 
affirmalives aux deux premières questions, les administrations fis- 
cales engageront-elles systémaliquement des instances dans tous 
les cas, ou Hicn dans certains cas seulement, et queiles seraient 
alors les règles suivies pour élablir les discriminations en main- 
téënant le principe de l'égalilé des contribuables devant l'impôt. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9640. — °7 dé‘embhre 1957, — M. Chêne rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sa réponse du 17 juil- 
let 1957, à la question écrile n° 67:40 concernant la mise en liberté 
provisoire de l'ex-chef de la gestapo d'Orléans, Frantz Reimeringer, 
condamné à mort par contuinace, et par laquelle li lui indiquait 
que l'iuforination complémentaire se poursuivait activement par 
l'audition des moins à charge, Le 17 décembre 1%57, plusieurs 
résistants orianais étaient convoqués à Paris pour être confrontés 
avec Reimeringer. Leur convocation fut annulée du fait que l’ancien 
agent de la Uestapo ne s'était pas présenté à la justice. Il aurait 
disparu du lieu de résidence surveillée qui lui avait été assigné. 
1} lui demande: 1» dans quelles conditions ce bourreau de patriotes 
a-til pu prendre la fuite; 2e quelles sant les dispositions prises pour 
le retrouver dans les plus courts délais. 


9541. — 27 décembre 19:57, — M, Mouton rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armees qu'une parlie des 
anciens prisonniers de guerre, gradés à soide mensuelle, n’ont pas 
perçu intégralement jieur solde de captivité, alors que d’antres ont 
dié intégralement payés. I! lui demande à quelle date les intéressés 
seront définitivement payés. 


a 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9542. — 27 décembre 1957, — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et sports 
et à ve l'arlicie 11 du d#“‘rel n° 49-89 du 21 janvier 1919, instituant 
es indernnités de charges administratives pour les chefs d'établisse- 
ment du ministère de l’édw:ation nationale et stipulant « le mon- 
tant annuel de l'indemnité de charges administratives varie uni- 
quement en fonction de l’imporlancs de chaque établissement », 
ahoutit, en fait, à deux sortes d'indemnités, l'une pour les direc- 
teurs de centres d'apprentlissase, l'autre (d'un montant plus que 
doublé) pour tous les autres directeurs. 








M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4e si les centres d'apprentissage publ.cs sont ou non des éiablisse- 
ments d'enseignement -technijque; 20. si ces établissements dépen- 
dent de la direction de l’enseignement technique où bien de la. 
direction de l’enseignement au prelbier degré. 





9544, — 27 décembre 1957. — M. Alfred Coste-Fioret demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
comment est arrètée la liste d'aptitude aux fonctions de surveil'ant 
général des centres d'apprentissage pubiics et si les commissions 
administratives paritaires académiques sont, ou non, appelées à 
donner leur avis en vue de l'établissement de cette lisie. 


9545. — 27 décembre 197. — M, Alfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la et des sports: 
4° si les surveillants généraux sont membres de droit des conseils 
d'administration dans les centres d'apprentissage publics; 2° dans 
la négative, s'il ne pense pas qu'il serait souhaïtable que ces fonc- 
tionnaires, qui sont particulièrement chargés de « veiller à l éducs- 
tion des élèves», soient appelés à siéger à ces conseils. 


9546. — 27 décembre 1957. — M. Alfred Coste-Floret demande À 
M. ls ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
si les fonctions de censeur — grade qui n'existe pas dans l'ensei- 
gnement technique — sont, ou non, dévolues au surveillant général 
dans les centres d'apprentissage publics. 





9547. — 27 décembre 1957. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
s'il est exact: 1° que les directeurs des centres d'apprentissage 
publics perçoivent une indemnité, dite de charges adminisiralives, 
variable en fonction du nombre des éièves de l'établissement; 
2e que les écanomes des centres d'apprentissage publics perçoivent 
une indemnité, dite de gestion, variable également en fonction du 
nombre des élèves de l'établissement; 3° que les surveillants géné- 
raux Ges centres d'apprentissage publics, fonctionnaires directement 
chargés de veiller à l'éducation des élèves, ne perçoivent aucune 
indemnité alors que le service, pour ces fonctionnaires aussi, est 
dus où moins lourd suivant le nombre d'élèves qu’ils ont en charge. 
ans l'affirmative, s'il ne semble pas opportun de faire bén“ficier 
ces surveillants généraux d'une indemnité variable en fonction des 
points porndérés de l'élabiissement. 





9648. — 27 décembre 1957, — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
cormment, et par qui, est assurée la formation des surveillants 
généraux des centres d'apprentissage publies, afin de les préparer, 
non seulement à leur tâche d'administration, mais surtout à leur 
importante tâche pédagogique. 





9549, — 27 décernbre 1957. — M. Gravoille signale à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le centre 
d'apprenlissage du bâlinient de Nantes est installé dans des bara- 
queiments vélustes dont une partie est occupée par d’autres minis- 
tères, En raison des effectifs grandissant et de la vétusté des locaux 
actuels, l'Elat avait acheté un terrain en 1951; un crédit de 
409 miliions était attribué. Le 23 novembre 1554, l’adjudical on de 
la tranche atelier est passée, mais annulée deux ans après. Entre 
temps, da construction n'a pas encore commencée. H lui demande: 
4° quelles sont les raisons et les responsabies de ee retard; 2° si les 
travaux seront entrepris dans des conditions normales, avec des 
crédits suppiémentaires si cela est nécessaire. 





9559. — 2: décembre 1957. — M. Gaston duiian expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la et des spoits la 
situation du Jycée eclimalique d'altitude de Briançon et de son annexe 
d'Embrun (Hautes-Alpes) qui, en raison de l'insuffisance des crédits 
mis à leur disposition, ac sont plus en mesure de faire face à leurs 
dépenses de gestion. Les crédits alloués à ces établissements ne 
tiennent pas comple de leur vocation et de Jeur situation parlieu- 
lière dun fait des dépenses de nourriture et de chauffage particulière- 
ment élevées. H lui demande s’il ne comple pas, en raison de cette 
situation particulière, allouer des crédits plus importants à ces deux 
lycées climatiques d'altitude. 


9551 — 27 décembre 1957. — M, Roger Roucaute expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que le 
fonclionnement d'une section commerciale (sténo-dactylo-coinptabi- 
lité) au centre d’apprentissaze féminin du Teil (Ardèche) rendrait de 
grands services à la ville et à la région; que cette section a été 
fenmée provisoirement en 1918 par suite de d'insuffisance des jocaux; 
que le Conseil municipal du Teil a consenti un gros sacrifice pour 
l'amélioralion de cet établissement scolaire (33 millions de travaux); 
que Jes locaux peuvent permettre à partir de la rentrée d'octobre 
198 la réception d'élèves pensionnaires dans d’excellènies condi- 
tions; que toutes les derandes de la mairie du Teil sont demeurées 
jusqu'ici sans réponse. En présence des lentèurs administratives, il 
lui demande s’ñ envisage d'autoriser la réouverture de ce: ronrs 
commerciaux et quelles mesures il compte prendre à cet effet 
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9552. — 27 décembre 1%57. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le 
nombre de chambres mises à la disposition des éludiants et des 
étudiantes dans les cités universitaires de chacune des villes qui 
possèdent de telles cités; 2° quel est le nombre de chambres, aulres 
que celles des cités universilaires, mises à la disposition des étu- 
diants dans chacune de ces villes; 3° quel est le prix du loyer des 
Chambres dans les cités universilaires; 4° quelle aide pécuniaire 
son ministère apporte aux étudiants pour leur logement; 5° quel est 
le nombre d'étudiants et d'étudiantes qui, dans chaque ville univer- 
sitaire, sont dépourvus d'un logement convenable. 





9553. — 27 décembre 1957. — M. Tourné signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que, tous Îles 
ans, des ménages d'insututeurs sont mutés, de pelits villages où lis 
élaient logés, dans des villes où ils ne trouvent pas de Togement. 
Cela les entraîne, soit à effectuer de longs trajets pour faire leurs 
classes, soit à dépenser de foriles sommes pour obtenir un logement 
souvent précaire. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour que, dans de tels cas, le ménage d'instituteurs soit logé le 
plus près possible de l'école où il enseigne. 





9554. — 27 décembre 1957. — M. Viatte demande à M. le ministre 
de l'éducation nationales, de la jeunesse et des sports si une direc- 
trice de centre d’apçrentissage est en droit de subordonner l'autorisa- 
tion donnée à ses élèves de fréquenter un cours de religion à la 
désignation par les parents d'un correspondant. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9555. — 27 décembre 1957. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative le cas 
des fonctionnaires qui ont subi une sanclion au titre de l'épura- 
tion administrative, sanction annulée par le tribunal administratif 
et qui se voient renvoyés devant le ministre pour Ja revision de 
leur carrière. Il lui demande si le ministre est tenu, en exécution 
de la décision du tribunal adminis'ratif, d'’allouer sous forme 
d'indemnité et sous déduction des sommes perçues par ailleurs les 
sommes qui auraient été normalement versées si ces fonctionnaires 
avaient poursuivi normalement leur carrière. 





9556. — 27 décembre 1957. — M. Mérigonde demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative: 1° quelles mesures il comple prendre pour remédier aux 
conditions anormales d'avancement qui sont faites depuis la paru- 
tion du décret du 17 novembre 1955 aux administrateurs civils; 
2o si, en particulier, le texte élablissant pour ce corps des condi- 
tions d'avancement identiques à celles en vigueur pour les agents 
supérieurs ou les commissaires aux prix, et dont la parution a été 
à diverses reprises depuis un an annoncée comme prochaine par 
ses services, va réellement intervenir; 30 si, dans l'affirmative, ce 
texte aura un effet rétroaclif afin de ne pas léser les administra- 
teurs civils promouvables en 41956 et victimes de la solution de 
continuité ainsi provoquée par le passage d'un régime d'’avance- 
ment satisfaisant grâce à l'octroi de postes en surnombre à un 
régime rendu extrêmement défavorable par leur suppression; 
4e si, dans la négalive, il n'estime pas qu'il conviendrait de reve- 
nir aux pratiques antérieures ainsi que cela a été fait pour 1956 
pour le ministère des finances et la présidente du conseil, qui 
avaient au moins le mérite d'assurer chaque année des conditions 
d'avancement a peu près équivalentes et d'éviter de créer, sur ce 
pre entre des promotions successives d'’administrateurs, les 
justices constatées. 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


9557, — 97 décembre 1957. — M. Philiprpe Vayron demande À 
M. le ministre de la France d'outr2-mer comhien le Sénégal compte 
de résidents Libanais, combien de Syriens et combien sont inscrits 
au registre du commerce. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9558. — 27 décembre 1957. — M. Guy Petit rappelle à M. Île 
ministre de l’industrie et du commerce les termes de la loi du 
20 septembre 1938, qui a pour effet d'opérer la péréquation des 
pensions du personnel de Ja Régie autonome des transports pari- 
siens, .en fonction des variations des salaires et traitements du 
personnel en activité; souligne que le rapport annuel de la cour 
des comptes sur la gestion de la Régie andonome des transports 
parisiens (Journal officiel du % février 1957) « indique » que la 
péréquation des retraites est loin d'être réalisée à la Régie auto- 
nome des transports parisiens. 11 lui demande de vouloir bien jus- 
tilier par des précisions et des exemples que la loi a enfin reçu 
application. 





INTERIEUR 


9569. — 27 décembre 1957. — M. Gilbert Cartier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, dans le tableau portant répartition par 
chapitre des crédits ouverts, pour 1957, au ministère de l’intérieur, le 
chapitre 36-51 (particimalion de l'Etat aux dépenses des services de 

olice et d'incendie de la ville de Paris) figure pour 23 milliards 

4 millions de franes. I! Ini demande de lui faire connaître le mon- 
tant: a) du crédit destiné aux services de police (préfecture de 


| 





police); b) du crédit destiné au service d'incendie (régiment de 
sapeurs-pompiers); €) ke coût de la dépense totale des services de 
police (préfecture de police); d) le coût de la dépense totale du 
service d'incendie (régiment de sapeurs-pompiers). 


9560. — 27 décembre 1957. — M. Gilbert Cartier, demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui faire connaitre: 1° la consistance, à ce 
jour, du matériel de luite contre l'incendie acheté par J'Etat au 
titre de la protection civile du temps de guerre; ?° le coût de ce 
matériel; 3° sa répartition acluelle; 4° les projets pour l'avenir. 


9561. — 27 décembre 1957, — M. Raymond Mondon (Réunion) 
signale à M. le ministre de l'intérieur que des conséquences très 
graves résultent de la décision du Gouvernement de réduire de 
42 p. 100 la participation de l'Etat aux dépenses d'aide sociale dans 
les départements d'outre-mer. Le conseil général de la Réunion, una- 
nime, a décidé, dans sa séance du 10 décembre 1957, de ne plus 
siéger jusqu'au rétablissement des crédits indispensables et dont le 
déblocage avait été formellement promis. Le maintien d'une telle 
mesure, en effet, entrainerait à brève échéance la suppression de 
toute aide médicale efficace à la partie la plus déshérité de la popu- 
lation de l'ile. H lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour empêcher d'urgence que de tels résultats ne se produisent. 


9562, — 27 décembre 1957. — M, Raymond Mondon (Réunion) 
expose à M. le ministre de l’intérieur qu'à la suile de réclamations 
formulées par le personnel du chemin de fer de la Réunion au 
sujet de l'application incorrecte des décrets n° 48-113 et 48-1323 des 
9 mars et 24 août 198, fixant les taux et les conditions d'attribution 
de l'indemnité de résidence dans les départements d'outre-mer, la 
direction du chemin de fer de la Réunion a décidé arbitrairement de 
n'appliquer rétroactivement les taux prévus par les décrets ci-dessus 
qu'aux seuls cheminots qui ont accepté sans réserve et par écrit les 
proposilions du préfet d'être payés à compter du fe janvier 19%54 au 
lieu de 1948. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 

ue tous les intéressés percoivent les rappels d'indemnité auxquels 
ils peuvent prétendre à compter de 1918. 


9563. — 27 décembre 1957. — M. Jacques Soustelle demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° grâce à quelles autorisations ou à quelles 
complaisances a pu se tenir à Paris un prétendu congrès d'étudiants 
musulmans algériens, filiale d'un mouvement terroriste illégal; 
20 quelles mesures ont été prises à l'égard d'un individu, de natio- 
nalité américaine, qui a pris la parole au cours de celle manifestation 
pour insulter la France. 





9564. — 27 décembre 1957. — M. Tourné signale à M. le ministre 
de l'intérieur le cas de nombreux travailleurs qui ont élé employés 
auxiliaires de coliectivités locales pendant huit, dix ou quinze ans 
et qui, n appartenant pas au cadre du personnel titulaire, n'ont 
pu effectuer de versements à la caisse nationale de retrailes des 
agents des collectivités locales et ne bénéficient, de ce fait, que 
de la pension versée par la sécurilé sociale. Il lui demande: 1° si 
une commune peut, en vertu de texles en vigueur, Servir une 
pension de retraite convenable à ces anciens agents; 2e dans l'aftir- 
mative, quelles instructions compte-t-il donner dans ce sens; 
3° existe-t-il une jurisprudence en la matière. 


JUSTICE 


9565. — 27 décembre 1957. — M. Vals expose à M. le ministre de 
la justice que, d'après J'article 5 du décret n° 55-22 du 4 janvier 
4955 sur la pubiicité foncière, le certificat d'identité énonce les 
| mg au vu desquelles il a été établi, sauf s'il est délivré au vu 

‘un extrait de l'acte de naissance pour une personne née dans la 
France métropolitaine, ou dans les départements de la Guadeloupe 
et autres d'outre-mer et demande à connaître les pièces susceptibles 
de tenir lieu de l'extrait dé l'acte de naissance, telles que la carte 
nationale d'identité établie au vu d'un tel extrait, la fiche d'état civil 
prévue par le décret ne 53-914 du 26 septembre 1953, l'expédition 
d'un acte notarié, méme antérieur au 1% janvier 1956, ou enfin, 
tout document venu en possession du conservateur des hypothèques 
à une date quelconque. 





9566. — 27 décembre 1957. — M. Vals demande à M. le ministre 
de la justice si, ainsi que l'indique la circulaire du ministère de 
l'intérieur du 29 octobre 1953 (Journal officiel du + novembre 


1953), l’article 8 du décret n° 53-914 du 26 septembre 1953, preseri- 
vant aux entreprises, organismes et caisses contrôlées par l'Etat de 


ne pas exiger la légalisation ou la certification matérielle des signa- 
tures apposées sur les pièces ui leur sont remises ou présentées, 
est applicable aux banques nationalisées. 


MARINE MARCHANDE 


9567. — 27 décembre 1957. — M. Raymond Mondon (Réun!on) 
signale à M. le secrétaire d’Etat à la marine marchande la situation 
7 des marins inscrits maritimes du port de la Pointe des 
alets (Réunion), débarqués provisoirement ou définitivement en 
raison de l'existence d'un seul armateur et de l'inapplication de 
la législation sur l'aide aux travailleurs sans emploi. I lui 
dernande s’il a l'intention, pour pallier ces inconvénients, de modi- 
fier le statut des intéressés, notamment en imposant à l’armateur 
RE à nm d'indemnités en cas de débarquement provisoire ou, 
iti£. 
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POSTES, TÉLECRAPHES ET TELCPHONES 


9568. %7 décembre 4957. —Mme Prin expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téiéphon£ss qu'en vivlation de 
l'ariicle 120 du statut des fonctionnaires, des einployées en d spo- 
mibilité pour élever lenrs enfants ne sont pas ré nlégrées quand 
elles en font la demande. Ele lui demande quelles mesures 
compte prendre pour que ces employées bénéficient de leurs droits. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


569. 27 décembre 1957. — M. Charles Bencist se référant à 
la question écrite n° S5%3 qu'il a poste le 2% octobre 1957 et à 
laquelle aucune réponse n’a encore ét& faile, dernande à M. te 
ministre la reconstruction et du logement £<il n'ceuvisa- 
gerait pas tavorablement la représentation cs locataires des loge- 
ments gérés par les sociétés d'M. L. M. au sein du conseil d'adrni- 
nis:ratiun de ces sociétés, Il attire son atlention sur le fait que 
cette revendication a été présentée par les locataires de divers 

roup?s relevant de ces sociétés et reprise par la « Charle des 
Rotie s H. L. M. » éditée par la « Commission nationale H. L. M. » 


à la suite d'un: journée d'étude tenue ie 26 juin 1955. 


9670. — 27 décembre 1957. — M. Bouxom demande à M. le minis- 
tre Ca la reconstruction et du logement s'il à l'intention de publier 
rapidement le décret prévu au paragraphe VI de l'article 8 de la 
loi ne 57-908 du 7 août 1457, dont l'objet e<t d'assurer un meilleur 
régime des loyers applicables aux H. L. M. de façon à permettre 
l'équilibre financier des programines garantis par Jes collectivités 
locales, tout en considérant que les logements doivent être mis 
à la disposition des familles de condition modeste, visées par la 
législation des FH. L. 





9571. — 27 décembre 1957. — M. darrosson demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement si les collectivités 
publiques ou sermi-publiques, faisant construire des logements 
d'habitation et affectant une partie de l'immeuble à des locations 
commerciales, sont fondées à mettre les locaux qui en font l'objet 
en adijudication au plus fort enchérisseur ou en attribution sui- 
vant les résultats d’un appel d'offres. 





9572. — 97 décembre 1957. — M. Bernard Paumier signale à 
M. le ministre de la reconstruction et du logement le cas de pro- 
priétaires d'immeubles d'habitation voués à la démolition par 
arrêté de péril, il lui demande: 4e à qui imcombent les frais de 
dérnolition : 2° si le propriétaire ayant procédé à la démolition peut 
bénéficier d'une indemnisation, 3° sur quels crédits sont imputés 
ces dépenses. 





9573. — 27 décembre 1957. — Mme Prin signale à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement qu'il y à un mois, deux 
immeubles se sont écroulés à Ajaccio (Corse). De ce fait, trenie- 
huit farmilles, coinprenant C0 enfants, se trouvant sans abri, ont 
6:84 momentanément logées dans des chambres d'hôte] qu'elles 
doivent quitter obligatoirement à 8 heures du matin. Cette situa- 
tion des plus pénibles peut avoir de graves répercussions sur la 
santé et la vie même des familles et de leurs enfants. Elle lui 
demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour reloger dans 
des conditions normales, et de toute urgence, ces familles; 2° pour 
éviter que de tels sinistres ne se renouvellent, 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9574. — 27 décembre 1957. — M. Savard signale à M. le minis?re 
de la santé pubiique et de la population qu'il existe encore de très 
nombreux auxiliaires dans les élablissæments hospitaliers dant la 
titularisalion exceptionnelle, permise par le décret du 20 enai 1955, a 
ét: reluste pour des raisons non médicales, Ces agents sant employés 
depuis de longues années et méritent d'être titularisés dans leur 
emploi. il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 et le décret du 


soient anpliqués 


ù nai 1Jos. 





9575. — 27 décembre 1957. — M. Savard signale à M. le ministre 
de la santé publique et de la populaiion que l’arlicle 6 du décret 
ne -124 du 14 décembre 1%6 prévoit que tout candidat à un 
ernploi permanent, qui conteste les conclusions des praticiens qui 
ont effectué l'examen médical de l'intéressé pour juger de ses condi- 
tions d'aptitude physique peut demander que son cas soit soumis 
au coinité médical départemental, Par contre, les agents susceptibles 
d'étre titularisés ne jouissent que du recours devant les tribunaux 
eduninistratifs qui ne donne pas entièrement satisfaction aux inté- 
ressés, I lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
bénéficier les intéressés du recours devant le comité médical dépar 
temental 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


0576. — ?7 décembre 1957. — M. Robert Bichet demande à M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quelles 
sont les raisons exactes qui ont amené les services à refuser, en 
juilet 1957, de relever de la forclusion les agents de la R. À. T. P. 





bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945 (mais n'ayant pas 
formulé leur demande dans les délais impartis par la direclion d3 
la R. A. T. P.) elors que ces mêmes services, en janvier 1956, 
avaient donné, par écrt, leur aceord à la R. A. T. P. pour que 
celte dernière procède à une revision de la situation desdits agents. 





9577. — 27 décembre 197. — M, Raymond Moncdon (Réunion) 
expose à M. le minisire des travaux publics, des transpor!s et du 
tourisme qu'en raison du chômage qui sévit à la Réunion et de 
l'inapplication, dans ce dépariement, de la l'gislation sur l’aide 
aux travailleurs sans emploi, la plupart des inscrits maritimes 
qui ont accompli la quasi-lotalité de leur carrière au service du 
C. P. R. (chemin de fer et por! de la Réunion) et qüi ont été 
licenciés défin tivement après la dissolution de cet organisme n’ont 
bénéficié ni d'un reclassement dans une entreprise publique eu 
privée, ni des indemnités de lirenciement versées à leurs anciens 
collègnes du chemin de fer, H lui demande s'il a l'inten!ion de 
donner d'urgence au préfet de Ja Réunion son avis favorable pour 
que leshtes indemnités de licenciement soient payées aux inté 
ressés. 





9578. —— 27 décembre 1957, — M. Raymond Mondon (féunion) 
demande à M. le miaistre des travaux publics, des transports et du 
tourisme si, pour pallier « l'inconvénient très réel » qui résulle, 
comme la reconnu lui-méine, des articles 2, 4 et 6 da décret du 
29 septembre 145 instiluant un régime de pensions jux!aposées en 
faveur des cheminots de la Réunion, il a l'intention de créer au 
sein de la caisse autonome mutuelle de retraite (CG. A. M. R.) une 
caisse de coœnpensation qui serait chargée de payer aux intéressés 
les avantages qu’ils avaient acquis à la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer (C. R. F. O. M.) ou qu'ils auraient acquis s'ils 
étaient restés affiliés à ceîte caisse, notamment en re qui concerne 
CS services non décomplés par la C. A. M. R. et les prestalions 
amiliales. 





9579, — 2” décembre 1957. — M. Raymond Mondon (Réunion) 
expose à M. le ministre des tra”aux publics, des transporis ct du 
tourisme qu'à la suite de réclamations formulées par le personnel 
du Chemin de fer de la Réunion au sujet de l'application incorrecte 
des décrets no 48-113 du 9 mars 1918 et no 48-1343 du 24 août 1948, 
fixant les taux et les conditions d'attribution de l'indemnité de 
résidence dans les départements d'outre-mer, la direction du Chemin 
de fer de la Réunion a décidé arbitrairement de n’appliquer rétro- 
activement les taux prévus par les décrets ci-dessus qu'aux seuls 
cheminots qui ont accepté sans réserve et par écrit les propositions 
du préfet d'êire payés à compter du {7 janvier 1954 au lieu de 1918. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que tous 
les intéressés perçoivent les rappels d'inderminilé auxquels ils pew 
vent prélendre à compter de 1918. 





9580. — 27 décembre 1957. — M. Raymond Mondon (?éunion) 
expose à M. le ministre des travaux gublics, des transnoris et du 
tourisme la siluation pénible des agents de l'arrondissement mari- 
time du port de la Ponte-des-Galets (Réunion) qui, depuis la 
dissolution du C. P. R. (chemin ce fer et port de la Réunion), 
n'ont pas été intégrés dans les cadres de leurs homologues métro- 
polilains et se vaient, de ce fait, refuser à Ja fois les traitements 
et accessoires auxquels ils devraient pouvoir prétendre, les augmen- 
tations de salaires accordées à leurs anciens collègues du chemin 
de fer et leur affiliation à une caisse de retraite. Il lui demande 
vers quelle dale il pense pouvoir régulariser la situation de ces 
agents, tant du point de vue des relraites que des traitements en 
les intégrant et en les reclassant, à compter du fer janv'cr 1918, 
dans les cadres de leurs homoïogues métropolitains des services 
des ponts et chaussées. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


8348. — M. Pierre Ferrand se référant à la réponse faite le 18 sep 
tembre 1357 à sa question écrite ne 7156 demande à M. le ministre 
de l’agriculture de lui communiquer les chiffres correspondants, en 
devises, des différentes exportations de produits agricoles cités dans 
Jadite réponse (Question du 3 octobre 1951.) 

Réponse. — Les exporlations des produits agricoles cités dans 1a 
question ne 7136 poste par M. Pierre Ferrand effecluées au cours 
de l'année 1956 à destination de l'étranger et permettant ainsi une 
renirée de devises ont été les suivantes (en milñons de francs): 


4 Blé. 
Fxportations totales... . 20.619 POlNngne .....sosoocsse 3.234 
Exportations vers l’étran- Hongrie .....c.cooos.e 1.083 
Midas ras sin cena .... 416.490 Tchécoslovaquie ..... 65 
Principaux pays destina- Danemark .….......... 607 
aires : Suisse ,....cesescoose 529 
Allemagne ..... boues” 60 ANÈCS. ss sédosso nos e 499 
Grande-Bretagne ...…. 4.01j Pays-Bas 0.0.0 432 
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20 Viandes, 


Exportations totales...... 16.206 Grande-Bretagne .....  1.1%5 
Exporlalions vers l'élian- MIS MP PTT 613 
Pr sodrésiteseneuene 8.416 2,77 PT PIRE 611 
Principaux pays destina- STE SPC PP TUE 112 
taires : GORE... fusnsènss 203 
Allemagne .......... + 2.265 LR Bobi... 198 
Italie ..... séatéeséesdit l'E. Portugal ......... doses 165 





Exportations totales...... 28.310 SUR .…homssranense _ 2 
Exaortations vers l'étran- EE cd MER ÈE el 2 6 
7 MORE PPS 23.714 FAIRE …ossoscceee 655 
Principaux pays destina- ont ni qe Gu9 
taires: FE PP u 375 
Allemagne ,..........e 9.930 ONE u 217 
4 de 1 FF Muciie. DO DORCAREE se ? 270 
FR ET UE ces. DUT Lou NOR NT {51 
Grande-Bretagne ..... 3.315 Finlande ..........0. . 1:52 
4e Sucre 

Exportations totales ...... 36.5% Allemagne ...........e 322 
Exporiations vers l’étran- Arabie Sfoudite ...... 319 
QU désire e 0 nés dia + 11.268 RE cdd «ds . 318 
Principaux pays deslina- OP sise « rodage se 269 

aires : Sou‘an anglo - égyp- 
PP VER. vos sde du °# 
Pays-Bas .......... ane. LES IT PR - 213 
Grande-Bretagne ..... 1.15 PANIANOS + soc sosie 4% 
Chine .. …. pans 851 MMONONIB. scores one 1x 
Yougoslavie .........e 485 5: +7 RIDER dho caen 131 








8400. — M. Cagne demande à M. le ministre de l'agricuiture de lui 
indiquer: 1° les communes du Rhône qui bénéficient d'un réseau 
d'adductlion d'eau: a) total; b} partiel; 2° quel'es sont les com:nunes 
qui ont un projet en cours et quel est le montant des dépenses pré- 
vues pour chacun de ces projels. (Question du 18 octobre 1%1.) 

Réponse. — 1° Dans le département du Rhône, les communes qui 
bénéficient : 


a) D'un réseau d’adduetion d'eau satisfaisant sont les suivantes: 


Albigny, Alix, Ambérieu, Am;uis, Anse, l'Arbresle, Bagnols, Bel- 
mont, Bin, Bully, Caïilloux-sur-Fontaine, Caluire-et-Cuire, Charbon- 
nières, Charly, Charnay, Chasselay, Châtillon d'Azergues, Chazay- 
d'Azcrgues, (Civrieux-d'Azergues, Cohonges-au-Mont-d'Or, Couzon-au- 
Mont-d'Or, Craponne, Curis, Dommartin, Ecuily, Eveux, Fleurieu-sur- 
Saône, Fieurieux-sur-l'Arbresie, Fontaine Saint-Martin, Fonlaine-sur- 
Saône, Givors, Crézieu-la-Varenne, Grigny, Lachassagne, Lancie, Len- 
tilly, Léira, Lissieu, Loire, Lozanne, Lu‘enay, Lyon, Marcilly-d'Azer- 
gues, Marcy-sur-Anse, Messimy, Miilery, More, Montagny, Morance, 
Mornant, la Mulatière, Neuville-sur Saône, Nuelles, Oingt, Oriiénas, 
Oullins, Pièrre-Bénite, Poleymieux-au-Mont-d'Or, Pommiers, Riverie, 
Rocheiaillée, Saint-Bel, Soucieu-en-Jarret, Sourcieu-les-Mines, Sainte- 
Colcmbe, Saint-Cvr-au-Mont-d'Or, Saint-Didier-au-Mont-d'Or, Saint- 
Fons, Saint-Foy-lès-Lyon, Saint-Genis-les-Olhéres, Saint-Germain au- 
Mont-d'Or, Saint-Germain-sur-l'Arbresie, Saint-Jean-des-Vignes, Saint- 
Laurent-d'Agny, Saint-Laurent-d'Oingt, Saint-Pierre-la Palud, Saint- 
Rambert-i'ile-Barbe, Saint-Romain-au-Mont-d'Or, Saint-Romain-en-Gal, 
Saint-Vérand, Taluyers, Tassin-la-Demi-Lune, Ternand, Theize, Thizy, 
Thurins, Tour-de-Salvigny, Vaux-en-Velin, Vénissieux, Vernaison, 
Villefranche, Villeurbanne, Vour:es; 


b) D'un réseau d'adduction d'eau partie! ou nécessitant des travaux 
d'amélioration ou de renforcement sont les suivantes: 


Amplepuis, Arbuissonas, les Ardillats, Arnas, Beaujeu, Belleville, 
Bessenay. Blace, le Bois-d'Oingt, Bourg-de-Thizy, le Breuil, Brignais, 
Brindas, Cenves, Cercie, Chambost-Allières, Chamelet, Champagne. 
au-Mont-d'Or, Champonost, Charentay, Chaussan, Chenas, Chéne- 
lette, Chères, Chessy, Chevinay, Chiroubles, Claveisolles, Cogny, 
Condrieu, Cours, Courzieu, Cublize, Dardilly, Penice, Duerne, 
Duretlte, Echalas, Fleurie, Francheville, Gleize, Grandris, Irigny, Jar 
nioux, Joux, Juliénas, Jullie, Lacenas, Lamure, Lantignie, Larajasse, 
Légny, Liergues, Limas, Longues, Marchampt, Mardoré, Meaux la- 
Montagne, Monsols, Montmelas-sur-Sorlin, Montromand, Odenas, 
les O'mes, Ouroux, Perréon, Pollionay, Pontcharra-sur-Turdine, Pont- 
Trambouze, Pouilly-k-Monial, Poule, Quinrie, Quincieux, Régie, 
Rivollet, Rontalon, Salles, les Sauvages, Saint-André-la-Côte, Sainte- 
Catherine-sur-Riverie, Saint-Didier-sur-Beaujeu, Saint-Didier-sur-Rive- 
rie, Saint-Ftienne-la-Varenne, Saint-Etienne-des-Oullières, Saint For- 
geux, Sainie-Foy-l'Argentière, Saint-Genis Laval, Saint-Georges-de- 
Reneins, Saint-Igny-de-Vers, Saint-Jacques-des-Arrêts, Saint-Jean- 
d'Ardières, Saint-Jean-de-Touslas, Saint-Julien-en-Beaujolais, Saint- 
Lager, Saint-Laurent-de-Chamous, Saint-Martin en-Haut, Saint-Nizier- 
d'Azergues, Saint-Romain-de-Popey, Saint-Romain-en-Gier, Saint-Sor- 
lin, Saint-Symphorien-sur-Coise, Saint-Vincent de-Peins, Tarare, Thel, 
Tupin-et-Semons, Vaugneray, Vaux-en-Beaujolais, Vauxrenard, la 
Ville, Ville-sur-Jarnioux, Yzeron, 


% La liste des syndirats de communes pour lesquelles des travaux 
sont acluellewent en cours, ainsi que le montant des projols à réa- 
lier et le montant des investissements actue'kment agréés, sont 
les suivants: 








— | 


























men 
COLLECTIVITÉS MONTANT TRAVAUX 
du pro,et. agréés. 
Frans. Frances, 
Syniicat des Monts du Lyonnais el 

de la Base Vallée du Gier........ 4.075 .000.000 1.619.141 .824 
Synlicat du Swxi-Ouest Lyonnas....! 1.051.0600.000 175.000 .Qu 
Syndicat de la banlieue de Lyon 

IMRICONErO) soient: 1.197.000 .000 505.000 .000 
Syndicat de la banheue de Lyon 

DRM sisi ceranssurctessags 2.100.740.000 1.971.000 .000 
Syniicat qu Val d'Azergues (Quin- 

Cicux-10s-CHOTOS) .. covoéssise 220.000. 060 127.000 .000 
Associalion Saône Tüurdne........ .. | 1.900.0068.000 269.000 .000 
Syndicat de l'Cuwest de Villefranche... 426. 160,000 150.000 .000 
Syirlicat du Centre Beaujilus...... 805.54 1.190 960.214.4190 
Syndicat de la Val'ée d'Ardières.... 906.060 .000 425.000 .009 
Syndicat du Hant Reaujolais....... : 5:30 .000 .000 175 .000.000 
Syndicat Rhôüne-Loire Nord........ .. | 2.800.000.000 997.769 .800 

ME écurie csedes 16.921.744 .490 6.700.496.111 
L. ET RIE TRES 


8621. — M. Yves Péron demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il ne serait pas possible d'attribuer un contingent d'essence détaxée 
aux agriculteurs possesseurs de trarteurs, ceux-c1 étant dans l'impes- 
sibilité de faire leurs emilavures d'automne et leurs labours d'hiver, 
en raison de la diminuton de 45 litres à l'hectare de carburant 
détaxé qui leur a été imposée au cours de l'année 1957. (Question du 
» noverabre 1957.) 

Réponse. — Les contingents d'essence délaxée mis à la disposition 
du ministère âe l'agricuilure n'ont pas permis de disiribuer plus de 
où litres à l'heclate labourable motorisé au titre de l'année 1957. Par 
contre, le Gouvernement à prévu que les attributions de 19% seront 
caïcuices sur la base de 60 litres à l'heclare labourable motorisé 

863%. — M. Bernard Paumier signale à M. te ministre de l’agricul- 
ture que ie traitement au phosphure de zine, adopté par la féderation 
des groupements de défense contre les ennemis des cuitures, ne 
semble pas donner, en Sologne, les résultats escomptés. En effet, 
il faudrait, pour obtenir un resultat positif, traiter tous les terrains 
y compris les bois, terres en friche, prés, etc. Mais le prix d'un tel 
procédé, y compris le coùûl de la main<'œuvre, revient environ à 
2000 frasics hectare. Certains spécialistes proposent l'emploi de 
virus Coinine élant moins onéreux et plus effiçare dans la destruction 
des muiots et des campagnols. IH lui demande si cette deuxième 
méthode ne serait pas préférabk et plus avantageuse que la pre- 
mière., (Question du 7 novembre 1951.) 

Réponse. — Le «virus» Danysz (désignation impropre puisqu'il 
s'agit eu réalité d'une culture de microbes), préparé par l'institut 
Pasieur, est utilisf dans la lutte contre les campagnois et les mulois 
avec des grains d'avoine préalablement aplaluis pour support. Son 
avantage est de détermin?r une septicémie en principe transmissib'e 
par contagion. Au surplus, la maladie est spécifique des rongeurs; 
le virus est donc inotiensif pour les autres animaux ain:i que pour 
l'homine. Son inconvémient réside dans sa conservation lirniiée ; 
il doit ètre utilisé dans les quinze jours qui suivent sa fabrication et 
un b:don ouvert doit ètre employé le jour méme, Dans la pratique, 
les eflels de ce « virus» se montrent très irréguliers; les inulols y 
sont beaucoup moins sensibles que les campagnols et, parmi ces 
derniers, cerlains y résistent parfaitement; son emploi répété sur 
piusieurs générations aboutirait, sembie-l-il, à La consuüitution de races 
résistantes. Mais surtout l'irréguiarité observée dans les résultats des 
traileiments ne permet pas, en cas d'invasions graves, de donner à 
ce procédé la préférence sur des produits incontestabement plus 
efficaces, tel le phosphure de zinc. ll faut ajouter que les appâts au 
a virus » doivent être ulilisés, comme les appâts empoisonnés au 
phosphure de zinc, en quantité suifisante pour que tous les campa- 
gnois en consomment; H ne faut guère compter, en effet, sur une 
contagion qui n'est que théorique, en tous cas très restreinte puis- 
qu'eile ne se produit que pour les campagnols d'un méme terrier. 
En ce qui concerne le prix de revient, le « virus + est vendu par 
l'institut Pasteur en bidons de deux litres au prix unilaire de 
660 francs. Un bidon permet de trailer quatre hectares, soit un prix 
de revient à l'hectare de 165 francs. Le phosphure de zinc, livré en 
fût de 40 kg pour des iutles généralisées, est vendu 223 francs te kg. 
Un kilogramine de phosphiure de zinc est utilisé en mélange avec 
1:0 kg de blé ou d'avoine, il faut ajouter au phosphure de zinc 
trois litres d'hule de vaseline valant 2% francs le lilre; ainsi 
150 kg de grains traités au phosphure de zinc reviennent à 93 francs. 
Si l’on estime que l'on utilise 10 kg de grains emprisonnés à l'nec- 
tare, le prix de revient du traitement s'éièverait approx mativement 
à Cÿ francs à l'hectare. Toutefois, l'inconvénient du phosphure de 
zinc esl que, substance toxique, sa préparation ne peut être ellec- 
tuée que dans des locaux des groupements de défense contre les 
ennemis des cullures sous le contrôle d'un pharmacien: le prix de 
revient de la préparation des appâts empoisonnés se trouve alors 
majoré par les frais de dépiacement et de vacation du pharmac en 
qui sont variables el ne sont soumis à aucun barème officiel. Cepen- 
ant, il ne semble pas que les traitements au phosphure de zinc 
soient d'un prix de revient {rès supérieur à celui des traitenicnts au 
« virus » et, inconteslablement, ils sont plus efficaces. 


—— 
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8727. — M. icher demande à M, le ministre de l’agriculture de lui 
faire connaitre le montant du programme d'électrification rurale 
pour l'année 1956 et pour l’année 1957, et si le « hors programme » 
des travaux d'électrification rurale au titre 1957 a été maintenu. 
(Question du 12 novembre 1951.) 


Réponse. — Le montant des travaux d'électrification rurale inscrits 
aux programmes subventionnés du rainistère de l’agriculture s’est 
élevé à 7 milliards pour 1056 et à G,o milliards pour 1%7. De plus, 
un accord passé avec le Crédit foncier avait permis en 1956 d'ajouter 
2 milliards de travaux au titre d’un programme non subventionné 
du ministère de l'agriculture. Cet accord n'a pas pu être renouvelé 
en 1957. Par ailleurs, le fonds d’arnorlissement des charges d'électrifi- 
cation rurale a été autorisé à alléger 25 milliards de travaux pour 
1956 et 15 milliards pour 1957 sur lesquels les travaux du programme 
du ministère de l’agriculture sont prioritaires. 


8830. — M. Abelin demande à M. le ministre de l'agriculture si les 
altributions d'essence détaxée pour l'année 19% ne pourraient pas 
être faites au début de léannée, sans attendre la date du 1° mars, 
une réparlilion avancée permettant d'effectuer les travaux d'hiver 
dans les conditions opl'ma. (Question du 15 novembre 1957.) 


Réponse. — les altributions de carburants détaxés sont calculées 
en fonction des superficies en hectares labourables motorisés de 
chaque exploitation et de la puissance des matériels en service. Il est 
donc nécessaire que les déclarations des avants droit ne soient 

résentées qu'en fin d'année pour que les attributions au tilre de 

‘année suivante correspondent aussi exactement que possible à la 
situation des exploitalions. La date limite de présentation ayant élé 
fixée au 20 novembre, les services départementaux du génie rural 
doivent ensuite procéder au dépouillement de toutes les déclarations 
et en transmettre les résultats au ministère de l’agriculture en vue 
d'une centralisation permettant de déterminer les bases d'attribution 
à chaque catégorie d’ayants droit. Ce n’est qu'après celle déter- 
minalion que les services départementaux du génie rural peuvent 
procéder à la distribution des tickets, Ces différentes opérations 
imposent des délais assez longs qui n'autorisent pas d'envisager une 
mise en place des bons de carburants détaxés de 1958 dès le début 
du mois de janvier. Cependant, le ministère de l'agriculture poursuit 
ses efforts en vue de réduire €es délais au maximum. 





9025. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l’agrl- 
culture: 1° quel est le montant des receltes annuelles du pari 
mutuel (P. M. et P. M. U.); 2° quelle fut la recctte P. M. U. et 
gr sur l'hippodrome lors du récent prix de l’Arc-de-Triomphe; 
Se quelle fut la répartition de cetle somme entre joueurs, Etat, 
sociétés, etc. (Question du 29 novembre 1957.) 


Réponse. — 10 Le montant des recettes annuelles dun pari mutuel 
@. M. H. et P. M. U.) est essentiellement variable puisqu'il 
découle du montant des sommes engagées par les joueurs. Le 
prélèvement Kgal opéré sur le montant des eneux ect égal à 
43,5 p. 100 des sommes engagées pour les courses parisiennes et 
à 14 p. 100 des sommes engagées pour les courses provinciales. 
A titre d'exemples, le prélèvement légal opéré èn 15 (P. M. H. et 
P. M. U.) s'est élevé à 8.916.418.396 francs et à 10.967.953.860 francs 
pour l'année 196; 2° Je montant des sommes engagées lors du prix 
do l'Arc-de-Triomphe 1957 a été de 930.#.1950 francs se décompo- 
sant comme suit: P. M. H.: 59.723.100 Frances, et P. M. U.: 
G09330.0%0 francs, 3% la répartition de celle somme de %0 mil- 
lions 3.10 francs a été la suivante; joueurs: 780.194.393 franes; 
Trésor: 3.718.050 francs; élevage hippique: 13.950.7% francs; fonds 
national des adduclions d'eau: 11.1%41.152 francs; fonds national de 
surcompensalion des prestations familiales agricoles: 8.848.2% francs; 
droits de timbre: 13.020.743 francs; ville de Paris (Longchamp, hip- 
podrome de la ville): 13.%7).796 francs; Sociélé d'encouragement 
pa l'amélioration des races de chevaux en France (Longchamp) : 

215.964 francs. 





9079, — M. Bretin demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4 quelle a été la destination des subventions attribuées sur Îles 
crédits du progrès agricole aux organismes suivants: institut tech- 
nique de la betlerave; association générale des producteurs de blé; 
institut technique du vin; confédération généralé de la pomme de 
terre; 2° quelles ont élé les réalisations de ces organismes; 3° si 
ces réalisations ne pouvaient être effectuées par les chambres 
d'agricullure notamment, (Question du 3 décembre 19517.) 


Réponse. — 1° Les subventions accordées aux organismes cités 
par l'honorable parlementaire sont destinées à la réalisation de 
rogrammes techniques portant notamment sur la formation pro- 
essionnelle ct le renlorcement des mesures éducatives, des essais 
et éludes sur les semences, graines et plants, sur les variétés 
cullivées, sur les produits de traitement antiparasilaire, sur l’amé- 
lioration de la qualité des produits et sur d'utilisation des sous- 
produits et dérivés, la vulgarisation des meilleures techniques 
culturales, toutes actions qui complètent celles, déjà très impor- 
tantes, entreprises par les srviées officiels dans les divers 
domaines précités, 2° Il est trop tôt pour donner le détail des 
réalisations effectuées par les organismes en cause, l’année n'étant 
pas encore écoulée. Toutefois, il en sera rendu compte devant le 
conseil national de la vulgarisation et du progrès agricoles institué 
par le décret ne 57-184 du 18 fevrier 1957 et les comptes rendus 
pourront être communiqués à l'honorable parlementaire s’il en 
exprime le désir. 3e Les actions des organismes susvisés s’exercent 
à l'échelon national et non à l'échelon départemental. Il n'est 
pas pôssible d'envisager de les faire effectuer par les chambres 
d'agriculture. Toutefois, pour les actions à caractère local menées 
pur les associations spécialistes à cadre national, Ü n'y aurait que 





des avantages à ce que les chambres d'agriculture soient étrot-) 
tement associées. C'est dans cet esprit que le décrel du 18 février 
1957 susvisé prévoit au sein des comilés départementaux de la 
vulgarisation et du progrès agricoles une place privilégiée au 
président de la chambre d'agriculture. 





BUDGET 


2771. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 9%, paragraphe 2, de la loi du 14 août 19%%4 autorise 
cerlaines sociélés à partager entre leurs membres les immeubles 
bâtis existant dans leur patrimoine äu 31 décembre 1953, à condi- 
tion que chaque immeuble partagé soit affecté à l'usage d'habi- 
tation pour les trois quarts au moins de sa superficie. L'adminis- 
tration à indiqué que ceile-ci doit s'entendre d’une façon générale 
de la superficie développée, étant précisé à cel égard qu'il y a 
lieu de comprendre, en principe, dans la superficie développée 
des locaux déslinés à l'habitation, celle des caves, greniers, ter- 
rasses, garages et buanderies, lorsqu'ils constituent un accessoire 
ou une dépendance d’un immeuble d'habitalion et ne sont pas 
affectés à un usage commercial, industriel ou professionnel (B. P., 
2e partie, 1925, p. 45), I lui demande ce qu'il faut entendre par 
« superficie développée », en particulier: 1e s'il s'agit de la super- 
ficie bâlie, pnurs compris, muflipliée par le nombre d’élages, à 
laquelle serait ajoutée la surface des grenijers, caves, chambres 
de bonnes, garages €t autres dépendances ; 2° s'il s'agit, au contraire, 
de la somme des surfaces effectivement disponibles non compris 
les passages communs ni les escaliers communs, c'est-à-dire en 
excluant la surface des murs, des cloisons, des cheminées et 
autres; 3e si celte deuxième solution était retenue, la fraction à 
usage d'habitation de l'immeuble serait amoindrie, les appartements 
contenant davantage de cloisons et nécessitant plus de surfaces 
de service, couloirs, cages d'escalier et cheminées, spécialement 
dans les élages supérieurs; 4° si la première solution, semblant 
plus sogique, est admise, comment seront relenus les passages 
communs aux locataires, commerçants ou non (couloirs, entrées, 
escaliers) et dans quelle proportion; 5° si l'instruction précitée 
signifie bien qu'il n'y a lieu de retenir que les caves, greniers, 
garages et autres dépendances constliluant un accessoire des locaux 
loués à usage d'habitation à l'exclusion de caves, greniers, garages, 
etc., dépendant de la parlie des lucaux affectés à un autre usüuge. 
(Question du 25 juillet 1956.) 

Réponse. — 19, 20, 3o et 5°. La « superficie totale » dont il 
est question à l'article 9, paragraphe 2, de la loi ne 54-817 du 
44 août 1954 s'entend de la surface développée de l'ensemble des 
locaux de l'immeuble, c'est-à-dire du total des surfaces utiles 
(gros murs non compris) du rez-de-chaussée, de chacun des étages 
et des dépendances telles que caves, greniers, chambres de bonnes, 
terrasses, garàges, buanderies. Ces dépendances doivent être ralta- 
chées aux locaux d'habilation lorsqu'elles constituent effectivement 
un accessoire des locaux de cette catégorie, et aux autres locaux 
lorsqu'elles sont affectés à un usage commercial, industriel ou pra- 
fessionnel. Toutefois, par mesure de tempérament, l’administration 
admet qu'il. soit fait abstraction, pour le calcul de la superficie 
totale, de la superficie des dépendances bâties non affectées à usage 
d'habilation, lorsque leur situation dans l'immeuble est telle qu’elle 
n'eût pas permis l'édification au même emplacement, de locaux: 
destinés à l'habitation et que ces dépendances n'ont été aménagées 
que pour tirer un meilleur parti du terrain à bâtir, sans qu'il’ 
en résulte aucun préjudice pour le reste de l'immeuble; 4° en ce 
qui concerne les parties communes de l'immeuble (entrées, esca- 
liers, vestibules, elc.), il convient d'opérer une ventilation de leur 
superficie proportionnellement à la surface des locaux aflectés à 
l'habitation et à celle des autres locaux. Toutefois, elles devraient, 
le cas échéant, être rattachées à la catégorie de Jocaux — locaux 
d'habitation ou autres — qu'elles desserviraient exclusivement, 


. 


4652. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'acquéreur d'un fonds de commerce de débitant de boissons, 
comportant une licence de 4%e catégorie, bénéficie de Ja réduction 
des droits d'enregistrement prévus à l’article 4 du décret no 55-570 
du 29 mai 1955, du fait de la suppression immédiate de Ja licence 
et du café. 1] demande: 1e s’il peut bénéficier également des dispo- 
éitions prévues à l'arlicle 2 du même décret et, en conséquence, 
amortir la première année les frais de modification totale apportée 
aux anciens locaux du calé, dont la destination est entièrement 
modifiée; 2° dans la négalive, s’il peut TT à son profit la 
posilion adoptée par le conseil d'Etat (CG. E. 20 décembre 1997, R. E 
ne 271) et en conséquence déduire le prix d'acquisition en totalité 
À 1 y de frais de premier établissement, (Question du 29 décembre 
1956. 

Réponse. — 1° Réponse négative, les dispositions des artic'es 1° 
et 2 du décret no 55-570 du 20 mai 1%3 n'étant susceptibles de 
trouver leur application qu’en ce qui concerne les exploitants de 
débits de boissons, à l’exclusion, dès lors, des personnes et sociélés 
qui, ayant acquis un commerce de celte nalure, se sont engagés 
à en modifier ou transformer l’exploilation dans le cadre et sous 
le bénéfice des articles 3 et 4 dudit décret. 2e Rénonse négative si, 
comme il semble, le prix d'achat représente essentiellement l'acqui-| 
sition, par le nouveau preneur des locaux, du droit au bail dun 
précédent exploitant, 








4877. — M. Paulin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans quel cas un artisan passe du régime fiscal artisanal au régime 
fiscal commercial. (Question du 22 janvier 19971.) 

Réponse. — Con'ormément aux dispositions des articles 184-2e 
et 184 bis du code général des impôts, artisans son! soumis à um 
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régime fiscal de. favenr lorsqu'ils se livren! prineipa'ement à la vente 
du pr'duils de leur propre travail et n'utilissnt pas d'autres concours 
que ce.ui de leur femme, de leurs père et mère, de leurs enfants et 
petits-enfants, d'un compagaon.et d'un aprren!ti de moins de vingt 
ans muni d'un contrat régulier d'apprentissage passé dans les 
Conditions prévues par les arlicies fer, 2 et 3 du livre ler du code 
du travail ainsi que, le cas échéant, dans certaines situations parti- 
culières, les concours occasionne!s définis par l'arlic'e 184 bis du 
code général précité. En applicalion de ces dispositions, un artisan 
se lrouve exelu du régime fiscal dont il s'agit, pour être soumis 
à l'impôt dans les conditions de droit commun, à partir du moment 
où l'une des conditions ainsi requises vient à ne plus être remplie. 


a 


7657. — M. Eugène Pebellier demande à M. le secrétaire d'Etat 
au buuget: 1° si, comme suile à un décret de 1918 supprunant trois 
direclinns générales des règies financières et créant la direction 
généraie des jmpôts, il est pussib'e d'espérer, sous peu, une fusion 
des extérieurs de ces régies, mêine si une nécessaire 
réforme fiscale n'est pas encore réalisée: 2° s'il ne éerait pas dési- 
rabie, en al'emdant-une fusion des administrations de l'enregistre- 
ment, des contributions directes et des contribulions indirectes, 
qu'une refonte des services des contributions indirectes calquée sur 
l'orsani-alion des contribulions directes soit réalisée, dans l'immé- 
dial, par la création des inspections divisionnaires urbaines et rurales, 
(Question du 12 juillet 1257.) 


s2rvices 


Réponse. — La question posée par l’honorab'e parlementaire se 
rélère aux problèmes que pose la fusion adiminsiralive des services 
extérieurs de la direction générale des impôts. Celle question cons- 
tituwe un des aspects — peut-être le plus important — des problèmes 
qui Se Sont trouvés posés par la réforme résultant du décret 
lis 1S-CS9 du 16 avrit 1913. Le lableau ci-après définit, dans chacun 
des secleurs d'activité de In direction générale des impôts, la 
siluation acuel!e en matière de fusion. 
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SITUATION EN 1948 SITUATION ACTUELLE 





I. — SUR LE PLAN LÉGISLATIF 


Publication, à la date du 6 avril 
195%, d'un code général des impôts 
comportant !e regroupement, se- 
lon léur nature, des diverses dis- 


La législation fiscale était répar- 
tie entre: 

— le code général des impôts 
direci: ; 


— le code dés contributions | Positions intéressant la fiscalité 
indirectes ; française. si 

— le code des taxes sur le. Mi<e à jour du code génfral des 
chiffre d'affaires : impôts au 5 novembre 1%1 et au 


{> août 1951; une nouvelle édition 
du code sera pubiiée prochaine- 
nent, 

D'autre part, les mesures légis- 
latives nécessaires ont été prises 
en vue de permettre: 

— d'unifier les contrôles fiscaux 
(art. 1649 series); 

— d'unifler les 
fiscaux (art 1907); 

— d'instiluer des centires dits 
de «reasicr fiscal» (art 1619 quin- 
quies): 

— d'unifier Ja 
contrainte et de 


— lg code fiscal des valeurs 
mobilières : 

— le crée du timbre; 

— le coude de l'enregistrement. 


recouvrements 


procédure de 
recouvrement 


(art. 1910). 
Un code des domaines sera 
publié prochainement dans le 


cadre des disposilions de la loi 
n° 55-116 du 26 juin 1997. 





HI. — SUR LR PLAN DES PERSONNELS 


Sur le plan 
réformes 
sées : 


Les directions générales des 
tontribulions directes, des contri- 
butions indirectes et de l'enregis- 
trement comprenaient des person- 
nels avant des statuts, des règles 
de recrutement, d'avancement et 
de déroulement de carrière difté- 
rentes. 


des personnels, les 
suivantes ont élé réali- 


4. Pour les services ertérieurs. 


a) une école unique de forma- 
tion professionnelle, l’école natio- 
nale des imjôls, 8, rue de Mont- 
morency, à Paris, fonctionne de- 
puis le 1° octobre 1951 (cadres A 
el B). 

b) pour le cadre A: 

— l'harmonisation des carrières 
des personnels des trois adminis- 
Walions a été réalisée à la date 
du 31 décembre 1955. 

— un statut unique de tous les 
personnels du cadre A de la direc- 
tion générale des impôts a été 
publié par décret ne 579% du 
J0 août 1953. 





— SEANCE 





DU 27 DECEMBRE 1957 











SITUATION EN 1948 





Chaque administration centrale 
des anciennes directions générales 
comprenail autrefois un corps de 
rédacteurs principaux, sous-chefs 
et chefs de bureau, 
division, recrutés par concours. 
Ces fonctionnaires ont été inté- 
grés en 19% dans le corps des 
âdministrateurs civils. 


SITUATION ACTLFLLE 


c) pour le cadre B 
un statut unique (décret du 
23 janvier 1994) est d'ores et déjà 
en vigueur 
- une harmonisation des car 

rières est en cours de réalisalion. 
Une première «tranche » d'har- 
monisalion a pris effet en 1% 

d) pour le cadre C et pour le 
cadre D, des statuts uniques (hi 
cret du 6 février 106 et décret du 
6 juin 1931 modifié) sont d'ores et 
déjà en vigueur 

Il apparait ain 
personnels de la 
rale des impots ont ou 
brève échéance des re 
et des staluts unifñés et des 
rières homogènes, 

e) en dehors des progrès arcom- 
plis sur le pan purement stalu- 
taire, des travaux d'harmonisation 
sont en cours en ce qui converne 
les éléments secondaires de la 
situation des agents des Sservites 
extérieurs, tels que: les indermni 
tés accessoires aux trailements et 
à ses compléments communs à 
l'ensemble de la fonction pub: 


que lous les 
direction géné- 
auront à 
rutements 
car- 


que, les frais de mission et de 
tournées, les morens  autofmo- 
biles, ete 

D'ici pen de mois, on pourra 


lonc considérer qu'une homogé- 
néité de situalion à peu pres 
complète sera établie entre les 
divers agents de Ja direction gèné- 
rale des impôts. Celle hormogé- 


néité de situation élait la condi 
lion nécessaire de toute réorsant 
sation profonde des services ext. 


ricurs. I n'était pas p<vchologi- 
quement concevable de fusionher 
les services, c'est-à dire de faire 
travailler ensemble des agents 
des divers cadres avant des stla- 
tuts différents ou des situations 
sensiblement différentes (pour le 
cadre BR, on a relevé des diffé- 
rences de carrière d'une régie 4 
l'autre atleignant quinze et même 
dix-huit ans). 


2. Pour l'administration centrale, 


Les administrateurs civils des 





| services centraux de Ja direction 
| générale des impôts sont recrtlés 
| parmi 
chefs de | 


1e natio- 


les é'èves de l'éc: 


nale d'administration, 


III, — SUR LE PLAN BUDGÉTAIRE 


Les trois directions générales 
avaient des buûgels dif‘érents. 


IV. — SUR LE PLAN 


Chaque direction générale exer- 
Cait le contrôle fiscal pour les 
impôts dont elle avait la charge. 

Des liaisons par renvois étaient 
établies d'une administration à 
l’autre. 








Les chapitres du budget de la 
direction générale des Hnpots sont 


unifiés. 


DU COXTRÔLE FISCAL 


1. Le sys'ème de « vérifications 
générales », c'est-a-dire la vérifi- 
cation par un seul agent de tous 
les impôts dont le contribuaæble 
est débiteur, est appliqné dans la 


Seine, les Bouches-du-Rhône, la 
Gironde, le Nord, le Rhône et 
dans cinq départements d'expé- 
rience, pour les entreprises dont 
le ch fre d'affaires a fi 1 ] dé- 
passe 4) millions. 

2 1» ne lit « tu régle. 
ment d'ensemb'e consistant 4 
faire vérifier l'ensemble de Îla 
situation fiscale du contt abe 
par deux avents est a ju4 


jans l'ensemble de Ja France 


La direction générale des impôts 
proposera pro vinement l'exten. 
ion à l'ensemh'e de la France 


lu sysièime des vérificalions géné- 
rales, 
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SITLATION EN 1948 


V SUR LE 


PLAN DR TA 


La séparation des services exlé- 


RÉORGANISATION 


| de services 


Tivurs des anciennes dhiections 
genérales enlrainait des doubies 
empiois dans la documentation, | 
spécialement entre celle des 
contrioutions directes et de lFen 
resistreimen a tenue à jour de 
ces docuimenlations  nécessiltait 
un syslème de Haisons assez 
Jourd, assurées par de mulliples 
renvois e{ bullelins de renseigne 
ments, «ans préjudice des recher- 
ches effeeluées directement par | 
le agents dans Îles archives des | 
autres adrmiinisiralions fi-ca'es. 

En oulre, l'extrême diversité 
des circonscriptions comp'iquait | 
tant les liaisons que l'exéculion | 
des obligations fiscales des rede- 
vab'es, 

Enfin, la dispersion des points 


d'implantation des divers services | 


et le défaut de 
résidences ne permettait pas de 
réaliser les concentrations et rén- 
nions de services qui auraient 
favorisé une répartition ration 
nelle des tâches entre Jes agents. 


concordance 


Les administrations 
élaient séparces, 
Un « Service de 


centrales 


Jes administrations financières » | 
ssurait la coordinalion en mma- | 


bère de 


légisiation, 


PR 


des ! 


| 





coordination | 





SITUATION ACTUELLE 





DFS SERVHEÆES 


a) Dans les services extérieurs. 

Des expériences de réorganisa- 
lion comportant la mise en place 
fusiontés « Contribu- 


lions directes — Enregistrement » 


travaillant à des résidences uni- 
fiÿes sur une mène documenta- 
tion dans le caure de circonscrip- 


lions lerriloriales harmonisées 
sont acluel'ement poursuivies 
dans les départements de la Cha- 
rente, du Gard, du Pas-de-Calais, 
du Haut-Rhin et du Vaucluse, 
L'enquête à laquelle s’est livrée 
l'inspection générale des finances, 
ainsi que l'élude actuellement 
effectiée par une entreprise pri- 
vée spécialisée dans les travaux 
d'organisation, ont abouti ou sem- 
blent devoir aboutir à des conclu- 
sions favorab'es sur ja valeur des 
formues ainsi mises à l'essai: il 


apparait, nolamiment, que les ré- 
formes  expérinentées réalisent 
nne meilleure répartition des 


moyens dont dispose l'administra- 
ion en lui permettant d'appliquer 
une plus grande partie de ses 
forces aux secteurs auxquels 
l'évolution de la fiscalité confère 
une imoorlance particulière, 

Les éindes en vue du dévelop- 
pement de celte réorganisation 
vers d'autres services de la direc- 
tion générale des impôts sont en 
cour sans préjuger de leur 
résultat, il apparaît cependant que 
la fusion ne doit pas avoir systé- 
maliquement pour objectif d'attri- 
buer une compélence générale à 
tous les agents, la possibilité qui 
s'est révélée, à cet égard, en 
malitre de vérification de comp- 
labililé pouvant ne pas se pré- 
senter pour cerlaines des autres 
parties du service. 

Ceci posé et pour répondre au 
point précis visé par l'honorable 
parlementaltre, il est indiqué aue 
les transformatiens projelées affec- 
teront, bien entendu, l'ancienne 
régie des contributions indirectes, 
nolaminent en ce qui concerne 
les services de vérification et 
l’organisation territoriale des ser- 
vices d'assieite, Mais la réforme 
de ces services ne peut être 
opérée en ce moment par simple 
référence à une organisation exis- 
ante: elle sera commandée, en 
dé'inilive, par lee solutions adop- 
tées pour l'ensemble des services 
de base de Ja direction générale 
des impôüts, 


b) Sur le plan 
de L'adininis‘ration centrale. 


Les administrations centrales 
des trois anciennes directions 
générales subsistent telles qu'elles 
étaient à l’origine, Mais, il s’y est 
supernosé de nouveaux échelons 
qui assurent égaicment la coor- 
dination dans les matières sui- 
vante personnel et matériel, 
contrôle fiscal, orzanisation. 

La réorganisation de l'adminis- 
tration centrale de la direction 
générale des impôts répond à une 
à Elle fera prochainement 
l'objet de propositions tendant, 
notament, à faire disparaître les 
cloisonnements inter-régies et à 
assurer une rénartition rationnelle 
des tâches entre les services cen- 
traux. 


nécessiti 








7990. — M. Goussu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, suivant un arrêt du conseil d'Etat du 2 mai 19%, s'agissant 
de construction sur sol d'autrui, la durée d'utilisation doit étre 
égale à la durée du bail, le taux d'amortissement doit être déter- 
miné en consquence, el lui demanie cans. quelles conditions peut 
être aïnorlie la construction de l'imineuble ainsi construit, en par- 
liculier si cet amorlissement doit êlre effecilué sur une durée 
ogale à celle d’un bail ordinaire, suit neuf années, ou être effectué 
sur une seule année. (Qweslion du 17 scplembre 1957.) 


Réponse, — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat 
(notamment arrêt du 2 mai 93, requéle ne 58835), lorsqu'une 
entreprise a élevé, sur un terrain qu'elle a pris à bail, une cons- 
truclion qui restera acquise sans indemnilé au bailleur à l’expira- 
lion du Contrat de locélion, elle peut, en principe, calculer l’amor- 
lissement du prix de revient de celle construction en fonction de 
la durée effective du bail si celle-ci est inférieure à Ja durée nor- 
male d'utilisation de ladite construction. Toutelois, la haute Assem- 
blée a jugé que l'amortissement doit être échelonné sur celle der- 
nière curée si le bail est suscesntible d'être prorogé à la seule 


volonté du preneur (arrét du 5 juillet 4937, requête ne 4 ou 
lorsqu'il existe une étroile communauté d'intérêts entre le loca- 


taire et le propriélaire (arrêt du 17 janvier 1933, requête ne 57137). 
Il en est de môme, en tout état de cause, dans le cas où les 
constructions ou aménagements effectués par le locataire ne doi- 
vent revenir au bailleur que contre indemnité. 





8296. — M. André Beauguitte expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cus suivant: d’une succession dépendait une maison 
d'habitalion avec terrain allenant, En raison de la présence d'un 
mineur parmi les héritiers, cet immeuble a élé vendu aux enchères 
ru Aux termes du cahier des charges, il a été stipulé que 
‘’adjudicataire payerait, en déduction de son prix, les frais faits 
pour parvenir à l'adjudicalion. L'immeuble a été adjugé à M. Y.… 
moyennant le prix principal de 620.000 francs. Sur celte adjudica- 
tion, surenchère du dixième a été faite par M. Z.. 11 a été procédé 
à une seconde vente aux enchères sur Ja mise à prix de 
992.000 francs et l'immeuble a été adjugé ge 970.000 francs (pre- 
micr adjudicataire surenchéri), étant slipulé qu'en sus de son prix, 
l'acjudicataire payerait les frais faits par Je surenchérisseur et qui 
ont élé évalués à 28.25 francs, Les droits d'enregistrement ont été 
percus sur 99.00 francs et la déclaration de succession porte sur 
979.000 francs. Or, l'administration de l'enregistrement prétend que 
la somme de 23.23% francs doit être réintégrée dans l'actif de la suc- 
cession, JI lui demance si cette prétention est justifiée. (Question 
du 30 septembre 1957.) 


Réponse, — Rénonse affirmative. La valeur imposable des immeu- 
bles qui ont fait l'ohiet d'une adjudiation sur surenchère dans 
le délai de deux ans prévu à l’article 710, alinéa 2, du code 
général des impôts est représentée par le prix principal Ce :’adju- 
dication augmenté des charges en Gapilal. Parmi ces charges figu- 
rent, notamment, les frais résultant d’une surenchère sur vente 
judiciaire de biens de mineurs (C, proc. civ., art. 965) lorsque l’ad- 
Judicalaire d“finitif est tenu de les acquitler en sus du prix. 





8337. — M. Blontdeau expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que des vieux pensionnés et retraités aux ressources des pius 
modestes qui acceptent d'effectuer les encaissements de primes 
d'assurances vie moyennant une rémunéralion d'environ 5 p. 100 
des sommes perçues sont imposés par l'administration des conlri- 
butions directes à la contribution des patentes et à la taxe sur les 
locaux professionnels pour des sommes atteignant plusieurs mil- 
liers de francs, alors que le revenu annuel de ces encaissements est 
bien souvent inférieur à 50.000 francs par an. Il lui demande si 
ces imposilions sont justifiées et, dans l'affirmative, s'il n'envisage 
pas des mesures d'exonération pour ceux des intéressés qui peu- 
vent apporter la preuve que leurs ressources tolales ne dépassent 
pas les plafonds fixés pour l'attribution de l'allocation suspiémen- 
taire du fonds national de solidarité. (Question du 2 octobre 1957.) 


Réponse. — Les personnes qui se chargent habituellement d'effec- 
tuer des recouvrements pour des sociétés d'assurances sont, en 
principe, passibles de la contribution des patentes et des taxes 
annexes à celle contribution dans les conditions de droit commun. 
Toutefois, l'administration ne se refuserait pas à faire proc“Cer à 
un examen parliculièrement attentif des cas visés par l'honorable 
député si les noms et adresses des intéressés lui étaient indiqués. 





8416. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat au 


budget le cas suivant: un officier de carrière parti en Algerie en 
seplemhre 195, blessé en service, rapatrié dans la métropole en 
août 1957, s'est rendu à celte dale acquéreur d'un appartement 


destiné à lui servir de résisdence principale, et a bénéfcii, pour 
celte opération, des exonérations de dyroils de mulalion prévues à 
l'article 1371 octiès du code général des impôts. Peu de teinps après 
cetle acquisition, l'intéressé a reçu une nouvelle affectation en 
Atemasne et avant été déja sparé de sa fem:ne et de ses en'anté 
pendant son séjour en Algérie de 1955 à 1997, il désirerait les ermme- 
ner avec lui en Allemagne en novembre 197 en laissant son mb lier 
dane l'appartement acquis au mais d'août. 11 lui demande si l'adminis- 
tration le l'enregistrement serait aiors en droit de lui r'clamer le com- 
plément de droits dont il a été exonéré et même un droit en sus, 
non seulement s'il loue son appartement en meublé pendant son 
absence, mais également si sa famille ne demeure pas au Inoins 
effectivement un an dans l'appartement, et si l'on peut ainsi l'obliger, 
pour conserver le bénéfice des dispositions précitées à vivre encure UR 
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an séparé de sa femme et à renoncer ensuite à louer lemporaire- 
ment en garni sun appartement inoccupé en une période où sévit 
la crise du logement, élant fait observer que, ur les fonction- 
naires mulés d'office à un autre poste, il semblerait nécessaire 
d’assouplir la réglementation en vigueur, en prenant les précau- 
tions uliles (par exemple, obligation de conserver l'appartement 
acquis pendant une période de cinq ou dix ans) afin d'éviter toute 
possibilité de spéculation, (Question du 18 octobre 1951.) 


Réponse. — Il résulte des dispositions de l’article 9 du décret 
ne 55-556 du 20 mai 195 que, pour conserver le bénéfice du 
régime de faveur défini à l'articée 1371 octiès du code général des 
impôts, l'acquéreur d'un logement libre de toute location ou occu- 

tion qui a invoqué ce régime est en principe tenu d’affecter le 

gement acquis, pendant une période continue d'un an au moins 
au cours des trois ans qui éuivent le transfert de propriété, à 
l'habitation principale de lui-même, de son conjoint de ses ascen- 
dants ou de ses descendants. S'il n’est pas satisfait à celle condi- 
tion, les droits et taxes dont l'acquéreur a été exonéré deviennent 
rétroactivement exigibles, et sont majorés des intéréls au taux 
légal en matière civile courus jusqu'au jour du payement, à 
l'exclusion de tout droit en sus ou autre pénalité. Elant supposé 
que, dans le cas d'espèce visé par l’auteur de la question, l'acqui- 
sition effectuée au mois d'août 1957 a entrainé le transfert immé- 
diat de la propriété du logement en cause, l'acquéreur sera seule- 
ment appelé à justifier qu'au cours des trois années comprises 
entre le mois d'août 1957 et le mois d'août 1960, ce logement aura 
été occupé à titre d'habitation id ale, au moins pendant une 
période continue dun an, par lui-même, ou son épouse, ou ses 
enfants, ou ses ascendants. En dehors de cette période minimum 
d'occupation, l'acquéreur à la faculté de louer le logement, nu ou 
meublé, sans perdre pour autant le bénéfice du régime de faveur. 
Postérieurement au mois d'août 1960 ou même dès l'expiration de 
la: période mininium d'occupation susvisée si elle se place anté- 
rieurement à cetta époque, il lui sera loisible d'en disposer à sa 
guise, en propriété comme en jouissance. Les indications qui pré- 
cèdent paraissent de nature à permettre à l'intéressé de résoudre 
dans des conditions acceptables la difficulté qu'il a soulevée. 





8466. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un cidrier n'exerçant aucune activité dans l’année en cours par 
suite du manque to!'al de production fruitière peut être exonéré de 
patente et, dans l'affirmative, dans quelles conditions. (Question du 
43 octobre 191.) 


Réponse. — Il résulte des dispositions de l’article 1493 bis du 
code général dés impôts que toule personne cessant d'exercer tout 
ou parlie d'une aclivité pour laquelle elle était immatriculée au 
Le sd du commerce ne peut être affranchie de la contribution des 
atentes afférente à cette activité que sur présentation, à l'inspec- 
eur des contributions directes du lieu de l'imposition, d’un certi- 
ficat de radiation au registre du commerce délivré par le greffier 


: du tribunal de commerce. Toutefois, l'administration ne se refuserait 


pas à examiner, du point de vue gracieux, la situation particulière 


dans laquelle se trouve le contribuable visé dans la question, si 


‘elle étai 


mise à même de le faire par l'indication du nom et de 
l'adresse de l'intéressé. 


————— 





8469. — M. Pierre Ferrand signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un examen d’'aplilude pour l'emploi d'agent de bureau de 


. la direction générale des impôts a eu lieu sur le plan national en 


mars 1956. Depuis cette date de nombreux candidats et candidates 


| reçus à cat examen et figurant sur la liste d'aptitude n'ont pas eu 


d'emploi: pour le département de la Creuse notamment il a été 
fait appel à seulement deux candidats, alors que la liste d'aptitude 
en comptait vingt. Cette liste d'aptitude perdant ses effets en mars 
4958, il lui demande s'il pense pouvoir d'ici cette date pourvoir aux 
nominations prévues, ou à défaut prolonger d’une durée valable le 
délai de deux ans. (Question du 18 cctobre 1951.) 


Réponse, — A la suite des suppressions d'emplois de la catégo- 
rie D opcrées par ie décret n° 56-1393 du 28 décembre 1956, la direc- 
tion générale des impôts a dû interrompre les nominations au grade 
d'agent de bureau; il n'est pas possible actuellement de déterminer 
à quel'e date pourront reprendre ces nominations. Bien que l'exa- 
men organisé par cetle administration en 1956 ait eu simplement 
pour effet de constater l'aptitude aux fonctions d'agent de bureau 
sans donner aux candidals ayant satisfait aux épreuves l'assurance 
d'être nominés, le département recherche les moyens d'atténuer, 
à l'égard des intéressés, les effets du décret précité du 28 décembre 
4956, en prévoyant une Dre du délai de deux ans prévu 
par l'article 7 d'un arrêlé du 13 seplembre 1955 pour la validité 
de la liste d'aptitude à l'emploi d'agent de bureau. 





8471. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat au buxget 
u’à la suite de l'examen qui a eu lieu Je 2 mars 1956 pour 
l'admisson à l'emploi d'agent de bureau des services extérieurs de 
la direction générale des impôts, les candidats ayant satisfait aux 
épreuves ont élé inscrits sur la liste d'aptitude auxdits emplois, 
établie au titre de chaque département; que, en application de 
l'article 7 de l'arrêté du 15 septembre 1955, cette liste d'aptitude 
reste valable pendant deux ans jusqu'au 31 mars 1958. Il lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre à l'égard des 
candidals admis et figurant sur Ja liste d'aplitude si leur normi- 
nation n'intervient pas avant le 31 mars 1958, les nominations 
étant actue'lement suspendues. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — À la suite des suppressions d'emplois de Ia caté- 
gorie D opérées par le décret n° 36-1393 du 23 décembre 1956, la 





direction générale des impôts a dû interrompre les nominations 
au grade d'agent de bureau; il n'est pas possible actuellement 
de déterminer à quelle date pourront reprendre ces nominations. 
Bien que l'examen organisé par celte administration en 1956 ait 
eu simplement pour eflet de constater l'aptitude aux fonctions 
d'agent de bureau sans donner aux candidats ayant satisfait aux 
épreuves l'assurance d'être nommés, le département des finances 
recherche les moyens d'atténuer, à l'égard des intéressés, les 
effets du décret précité du 28 décembre 1956, en prévoyant une 
prolongation du délai de deux ans prévu par l'ariicle 7 d'un arrêté 
du 13 septembre 1955 pour Ja validité de la liste d'aptitude à 
l'emploi d'agent de bureau. 





8581. — M. Pierre Montel demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quel est le service de son département ministériel suscep- 
tible de procurer les trois tableaux A, B, C, du nouveau tarif des 
patentes, les assujettis se voyant opposer un refus par toutes les 
administrations auxquelles ils s'adressen’ lorsqu'ils veu'ent véri- 
fier si la classification de leur entreprise correspond ÿbien aux 
réalités de leur activité industrielle ou commerciale. (Question du 
23 octobre 1957.) 

Réponse. — La vente du nouveau tarif des patentes est assurée 
par l'imprimerie nationale, 27, rue de la Convention, à Paris (1%), 


8629. — M. Pinvidic expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, suivant acte du 12 octobre 1922, un père de famille, veuf, 
vivant et travaillant avec ses deux filles, alors célibataires majeures, 
a acquis une ferme de 37 hectares environ; l'acquisition s'est 
faite moitié pour son compte et moitié pour le compte de ses 
deux enfants, conjointement et indivisément entre eux. Le pre 
est décédé le 5 mai 1932, laissant pour lui succéder ses deux 
enfants susmentionnées. Celles-ci veulent aujourd'hui sortir de 
l'indivision, en attribuant Ja ferme à l'une d'entre elles, qui 
s’engagerait à la cultiver pendant le délai de cinq ans; celte 
attribulion se ferait en pleine propriété, à charge d'une soulte. 
L'attributaire de la ferme demande Pexenéretion du droit de soulte 
à concurrence de 3 millions de francs sur la part à régler À 
son copartageant. L'adininisiration de l'enregistrement soutient que 
l'exonération ne peut être accordée parce que l'ensemb'e de la 
ferme ne proviendrait pas aux enfants de ta succession de leur 
père. 11 lui demande: 1° s’il ny a pas là, de la part de l'admi- 
nistration, une mauvaise interprétation des textes qui semblent 
assez confus; 2 comme il n'existe dans l'affaire aucune combi- 
naison dans le but de frustrer le Trésor, le notaire rédacteur 
peut-il demander une enquête préalable à l'inspecteur de l'enre- 


gistrement ou est-il obligé de faire enregistrer son acte avant 
une enquêle administrative dans le but de savoir si les droits 
de soulie sont dus dans la siluation envisagée, (Question du 


5 novembre 1957.) 


Réponse. — 1° L'exonération du droit de soulte édictée par 
l'article 710 du code général des impôts n'est applicable, en prin- 
cipe, ee si l'exploitation agricole attribuée à l'un des coparltageants 
dépend intégralement de la succession ou de Ja communauté 
partagée ou du patrimoine de l'ascendant-donateur, en ras de 
donation-partage, Toutefois, l'administration admet parfois l'app i- 
cation du régime de faveur lorsqu'une partie des biens composant 
l'exploitation appartenait déjà à l'attribulaire, mais seulement si 
les circonstances dans lesquelles ce dernier est devenu propriélaire 


desdits biens ne laissent présumerf de fraude d'aucune sorte. 
2% En règle générale, l'administration s'abstient d'indiquer, avant 
l'enregistrement, les droits auxquels un contrat donne ouverture. 


Il n'est pas possible, en effet, de se prononcer de facon définitive 
sur la perception à laquelle donnera lieu un acte sans en eon- 
naître les termes exacls et sans être pleinement renseigné sur 
toutes les circonstances particulières de l'affaire. 


8654. —— M. Courrier expose à M. le secrétaire d'Etat au bud:et 
que l'article 1793, paragraphe 2, du code général des impôts définit 
les formes de l'amende dont sont punis les contrevenants lors 
d'une dissimulation dans le prix de vente d'un fonds de commerce; 
l'article 1974 du même code général des impôts, livre II, traite 
de la prescription; celle ci s'applique tant aux amendes de contra 
vention aux dispositions de la présente codification qu'aux amendes 
pour contravention aux lois sur les ventes de meubies, I! lui 
demande s'il existe dans le code général des impôts une dispo- 
sition qui s'oppose à ce qu'une smende, aux termes dti püuras 
graphe 2 de l'article 1793, soit considérée comme «amende de 
contravention à la présente codification» définie à l'arlicle 1974 
du même code général des impôls. (Question du 5 novembre 1957.) 

Réponse. — Réponse négative. La prescription spéeia'e de trois ans 
visée à l'article 1974 du code général des impôts est susceplible 
de s'appliquer à l'amende de moitié prévue à larticle 1793, para- 
graphe 2, du méme code, sous réserve, bien entendu, que les 
condilions imposées par ledit article 1794 se trouvent remplies. 


8659. — M. Le Strat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 3% de la loi ne 51-404 du 40 avril 19%% inshilue un 
régime fiscal de faveur pour les ventes de logernents destinés à 
donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, 
ses descendants on ascendants, sous condition, notamment, que 
l'un de ceux-ci occupe effectivement les locaux pendant un an, 
mais que certains inspecteurs de l'enregistrement subordonnent 
l'octroi du bénéfice de l'article précité à l'occupation continue 
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de ce logement, même dans le cas où l'occupation intermittente 
de ce logement, qui constitue pour son détenteur le lieu de sa 
résidence principale, résulte de l'exercice normal d'une profession 
ou d’un appel sous les drapeaux. I} lui demande s'il estine exacte 
une telle interprétation qui pourrait aboutir à considérer le méme 
logement inoccupé au sens de l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 
et occupé au sens de l'article 3 du décret du 16 janvier 1947 anquel 
se réfère l’arlicle 60 de l'annexe III du code général des impôts. 
(Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — L'application des allégements de droits prévus à l’ar- 
ticle 1371 octies du code général des impôts est subordonnée, notam- 
ment, à la condition que le logement acquis soit effectivement 
occupé, à titre d'habitation principale, par l'acquéreur, son conjoint, 
ses ascendants ou descendants pendant un délai mintmum d’un an 
sans disontinuité, La question de savoir si cette condition peut 
être considérée comme remplie lorsque le bénéficiaire du logement 
n'a occupé celui-ci que de façon intermittente, soit en raison des 
exigences de sa profession, soit à la suite d'un appel sous les dra- 
peaux, est une question de pur fait qui ne peut être utilement réso- 
lue qu'après une enquête sur chaque affaire. 





8705. — M. Corditlot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une location-vente d'appartements dans un immeuble construit 
en 19%5% (appartements pan Courant) avec le bénéfice des prêts à 
la construction doit êlre considérée, du poiut de vue fiscal, comme 
une vente et entrainer la perception de Fimpôt, Dans l'aftirmative, 
les locataires bénéficiaires doivent-ils être considérés comme prs- 
prifiaires et se substituer, auprès du Crédit foncier, au constructeu” 
des appartements. (Question du 7 novembre 1%7.) 


Réponse. — Xe régime fiscal applieable à l'opération susvisée ne 
pourrait être déterminé avec cerlitude qu’au vu des termes de l'acte 
et après enquête sur les circonstances particulières de l'affaire. 
A cet effet, il serait nécessaire de connaitre les noms et adresses 
des parlies, ainsi que la situation exacte de l'immeuble en cause. 


eme 


8709. -- M. Bernard Lafay expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, pour faciliter la construction et l'accession à la petite 
ropriclé, le légisiateur a décidé d'exonérer du droit de mutation 
Le acquisitions de terrain en vue de la construction, Cette exoné- 
ration est maintenue pendant quatre années, après lesquelles, si Ja 
construction n'est pas édifiée, l'acquéreur doit payer l'intégralité 
des droits de mutation, Or il arrive qu'un acquéreur de bonne foi 
ayant cofnmencé les travaux dans les délais prescrits ne peut 
fournir, au bout des qualre années, le « certificat de conformité » 
qui doit l’exonérer de la taxe, à la suite par exemple de la faillite 
du constructeur, L'administration de l'enregistrement se montrs 
parliculièrement intransigeante dans ces cas et, sans tenir compte 
de la perle déjà supportée par l'intéressé, lui réclame le payement 
da complément de droits de mulation plus un droit supplémentaire 
de 6 p. 100. IL Jui demande s'il compte intervenir afin qu'it soit 
tenu compte de la date de commencement des travaux et de l'état 
d'avancement de la construction au bout des quatre années avant 
de réclamer les compléments de droits. (Question du ï novem- 
bre 1%.) 

Réponse. — Le paragraphe 12 de article 8 de la loi no 57-98 
du 7 août 1957 maintient le bénéfice des allézements de droîts 
édictés en ‘faveur des acquisitions de terrains à bâtir lorsque Île 
défaut de construction des immeubles dans le délai Mgal est dû 
à un cas de force majeure. A cet égard, l'administration adm? 
qu'il y a force majeure, notamment, en cas de faillite de l'entre 
prise chargée des travaux, à la condition que cet événement consti: 
lue bien la cause déterminante du défaut de construction. 





8710. — M. Orvoen expose à M. le secrétaire d'Etat au buïget 
qu'un père de famille a acheté, le 10 février 1%3, un terrain 
de 2.491 mètres carrés pour le prix de 1.245.000 francs, et a déclaré 
acheler ce terrain pour construire une maison d'habhilation; que, 
par acle du 22 octobre 1953, i} a fait donation à son fils de 604 mètres 
carrés de ce terrain, évalués ‘00.000 francs; que; sur la partie 
qui lui resie, le père a construit un atelier, mais pas de raison; 
par contre, le fils, lui, a construit, sur la partie donnée, .une 
maison, répondant au vœu de la loi pour l'exemption des droits 
de mulalion sur l'acquisition de 1953. I1 demande si le fait, par 
le fils, d'avoir construit n'exonère pas le père des droils sur la 
vente de 1953 (voir, presque en ce sens, R.S. E.F. 5 février 419%, 
indicateur enregistrement 8679), tout au moins sur la partie donnée 
au fils. (Question du 7 noveribre 1951.) 


Réponse, — Sous réserve de l'examen des circonstances particu- 
lières de l'affaire, l'acquisilion du 40 février 1993 conserve, Gans 
son iniégralilé, le bénéfice des allégements de droits prévus en 
faveur des acquisitions de terrains à baätir, dès lors 7 eg maison 
répondant au vœu de la loi a été édifiée dans le délai légal sur 
une partie du terrain faisant l'objet de ceile mutation. 





8836. — M. Reiïlle-Soult expose à M. te secrétaire d'Etat au budget 
le vus suivant: M. X.. a consenti à ses enfants une donation en 
nue propriété de divers Liens mobiliers et iminehiliers, s'en réser- 
vant l'usufruit en vie durant Depuis lors. les propriétaires des biens 
avant fait l'ehjet de cette donation, usufruitiers, comme nus pro- 
priélaires, ont aiéné les immeubles et les titres pour les rem- 
placer, en purlie, par des titres de sociétés francaises ou étrangères 
dent l'usufruit apparlicnl au donateur el là nue propriété à ses 





enfants, le surplus des prix de vente ayant été placé en un compte 
en banque, lequel compte est immatriculé en usufruit au donateur 
et en nue propriété à ses enfants. 11 lui demande si, en cas de 
décès de M. X..., l’article 43 de la loi du 13 juillet 493 est appli- 
cab'e aux titres nouvellement acquis et au montant du compte en 
banque et s’il conviendrait d'en réintégrer le montant à la su”ces- 
sion de M. X... pour la perception des droits d'enregistrement, 
(Question du % novembre 19%7.) 


Réponse. — Réponse affrmative. Dès l'instant où les biens appar- 
tenant, pour l'usufruit, au défunt et, pour la mue propriété, aux 
héritiers, n'ont pus fait l’objet d’une donation régulière, ils devront 
être réputés, au point de vue fiscal, faire parlie, jusqu’à preuve 
contraire, de la suc:essjon de !l'usufruitier (cf. C. G. I, art. 766). 
La queslion de savoir 61 la preuve contraire est rapportée ne peut 
être résolue, dans chaque cas d'espèce, qu'après examen de Pen 
sæmble des circonstances de l'affaire et des documents produits. 





FONCTION PUBLIQUE €T REFORME ADMINISTRATIVE 


7581. — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonciien publique et à la ré:orme administrative que 23 secrétaires 
d'adminisiralion des postes, télégraphes et téléphones recits pat 
concours avant le 48 décembre 1%5, mais nommés postérieurement, 
ne Sont pas admis au droit de participer aux sessions spéciales du 
concours d'aflachés d'administration, prévues par application ae l'ar- 
ticie 23 du décret no 46-1618 du 16 décemrbe 1956, et lui demande 
quelies raisons s'opposent à ce que ces agents bénéficient de dispo- 
sitions identiques à celles qui sont appliquées en pareil €as à des 
personneis Similaires du ministère des anciens combattants, en verlg: 
du décret n° 57-193 du 11 avril 1957. (Question du 5 juillet 1957.)  : 

Réponse. — Les textes relatifs à la constitution du corps des atta- 
chés d'administration ceatraie excluent des çoncours spéciaux orgä- 
nisés à titre transitoire pour l'accès à ce corps les secrétaires d’'ad- 
iministration nommés postérieurement au 18 décembre 1955. Une déro- 
gation formelle à ces disposilions a été prévue par le ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre dans le décret ‘du 
44 avril 197 qui a fixé les conditions de titulañisation de certains 
agenis teinporaires el! contractuels. Mais, à défaut de disposition 
spéciale, il ne peut être dérogé aux dispositions générales des textes 
sus visés, 





8538. — M. Barthélemy expose à M, le secrétaire d'Etat à la fonce 
tion publique et à la réjorme administrative que MM. les présidents 
du conseil, ministres des postes, télégraphes et téléphone, et de la 
fonclion publique ont toujours reconnu le principe de la parité 
absoiue entre la situation des agents du cadre A des postes, télé- 
graphes et téléphones et celle des agents des régies fmancières, et 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour réaliser, en 
faveur du personnel des postes, télégraphes et téléphpne:, cette 
parité en fonction du nouveau s'alut des régies financières publié 
au Journal officiel du 1er septembre 157 et comportant, notaniment 
la rétroactivilé au 4e janvier 1956. (Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse. — La parité entre les personnels des cadres A des 
postes, télégraphes et téléphones et ceux des administrations finan- 
cières est une parilé reiative: tout en assurant aux agents de même 
niveau un régime slalulaire et des conditions de rémunération équi 
valents quel que soit le service dont ils relèvent, elle n'e:ciut pas 
l'intervention de dispositions spécifiques imposées par l’organisation 
mème des Services. Une première série de mesures destinées à per: 
mettre la réalisation de la parité a été décidée par le décret n° 58-253 
du 27 février 1957 (Journal officiel du 2 mars} qui, en ses tableaux 
annexes, a prévu l'affectation aux cadres A des postes, télégraphes et 
téléphones, d'échelles indiciaires comparables et identiques, chaque 
fois que cela s'est avéré fonctionnellement possible, à celles de leurs 
collègues de la direction générale des impôts, Une deuxième série 
de mezures relalives aux modifications, statutaires et orzaniques. 
nécessaires à la mise en œuvre des nouvelles échelles indiciaires va 
faire l’objet de règlements d'administration publique pris dans 18 
cadre Ge la loi du 19 octcbre 19:6 portant statut général des fone- 
tionnaires Les divers problèmes soulevés à l'occasion de la mise 
au point de ces textes, notamment ceux relatifs à la rélrosctivtié, 
seront réglés compte tenu du précédent que constitue l'intervention 
des décrets du 30 août 1957 sur les personnels des administralions 
financières. « 





MARINE MARCHANDE 


9369, — M. Roger Duveau demande à M. le Secrétaire d'Elat à la 
marine marChande quel est le but de la circulajre qu'il a cru devoi 
prendre récemment pour pes qu'à l'avenir la vente à l'éiranger 
des navires baltant pavitlon français ne pourrait étre déciice. que 
sur le vu des offres écrites émanant de tous les armateurs français, 
prélablement consullés, Qu'en‘effet, sur le plan politique, celte "cir- 
culaire est pour le moins inopportune, si l’on observe que Îles 
prescriplions du décret de 192t ont toujours été scrupuleusement 
observées par les services de la marine marchande, à telles enset 

nes qu'aucune vente de navires à l'étranger n'a jamais suscité, 
de la part d’un armateur français, la moindre protestalion. Que, 
plus spécialement en ce qui concerne le « Pasteur », une confé 
rence à été tenue dès le {1 janvier 1957 pour recurillir l'avis ‘des 
représentants qualifiés de l’armement francais et que c'est seuie- 
ment devant le refus calégorique et mnanime des intéress's que 
la vente du navire à l'étranger a été envisagée. Qu'au surjins, et 
sur le plan pratique, le fait d'exiger des offres écrites de tons +les . 
armaleurs risque de susciter des diflicullés bien inutiles, puisqu'H: 
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suflira à tel ou tel armateur, par insouciance ou par malice, de 
négliger de répondre pour que le ministre responsable se voit 
contraint de passer outre et de violer ainsi sa propre circulaire, 
soit de mettre la procédure de vente en sommeil et d'obliger impli- 
citement l'armateur à désarmer son navire. Il lui demande, en 
conséquence, s'il ne serait pas opporlun d'abroger une circulaire 
qui, d'une part, complique inutilement le mécanisme du décret de 
4921 et, d'autre pa risque, sous le prétexte d’un vain formalisme, 
d'aggraver la situation de l'armement français en paraissent les 
transactions, en provoquant, par voie de conséquence, le désar- 
mement des navires réputés inulilisables et en empêchant du même 
coup leur remplacement par des unilés mieux adaptées à la cou- 
joncture actuelle, (Question du 17 déceinbre 1991.) 


Réponse. — Le décret du 413 octobre 1921 a édicté une règle 
générale: l'exportation des bâtimerits de mer est interdite, Le 
dépariement de la marine marchande, après avis de celui de la 
marine nationale, peut par exception autoriser cerlaines ventes de 
navires français à l'étranger: Cette prohibition générale est encore 
plus justifiée aujourd'hui qu'en 1921 puisque l'Etat prend à sa 
charge tout ou partie du financement de la reconstruction ou de 
la construction des navires français. Or, la règle de prohibition 
d'exportation des navires français risquait de devenir l'exception 
et l'exception la règle: c'est ainsi que, sans parler de cinq navires 
de plus de vingt-cinq ans, ni du « Pasleur » qui avait dix-neuf ans 
au moment de sa vente, cinq navires de deux à cinq ans repré- 
sentant 51.000 tonneaux, et pour lesquels l'Elat avait versé plus 
de 1% milliards, ont été vendus à l'étranger en 1956 et 1957. Pour 
remédier à cette situation, il m'est apparu parliculièrement oppor- 
tun de rappeler aux armateurs que l'exportation des bâtiments de 
mer était, en principe, interdite et que les dérogations à celle 
règle ne pouvaient être qu'exceptionnelles. Une procédure écrite 
de consultation préalable des acquéreurs français éventuels m'a 
paru marquer mieux qu'une simple consultation orale le caractère 
exceptionnel de cette mesure. Tels sont les deux objets de la 
circulaire du 3 décembre 1957. M. le député Roger Duveanu m'avant 
demandé s'il ne serait pas opportun d'abroger celle circulaire, je 
suis au regret d'indiquer à l'honorable parlementaire que j'ai l'in- 
tention de maintenir et même d'appliquer striclement cette eircu- 
lair dont voici le texte: « Mon département a élé saisi, à diverses 
reprises, par les armateurs français de demandes d'exporlation de 
navires. J'ai l'honneur de vous rappeler les textes qui régissent 
celle question: l'exportation des bâtiments de mer est prohihée 
(décret du 13 octobre 1921). Ce n'est qu'à titre tout à fait excep- 
tionnel que des autorisations peuvent être accordées par le secré- 
taire d'Etat à la marine marchande (arrèlé du 22 octobre 1921), 
De telles demandes d'autorisation ne seront examinées, à l'avenir, 
par mon département que si le bäliment en cause a été proposé 
sans succès à tous les armateurs français. Les offres reçues de 
ces armaleurs seront poriées À ma connaissance en même temps 
que celles des acquéreurs étrangers éventuels. » 


9370. — M. Roger Duveau signale à M. le Secrétaire d'Etat à la 
marine marchande que divers orateurs du Conseil de la République 
(Journal officiel de la République française, débats parlementaires, 
pages 2163 et suivantes) ont pu affirmer sans élire démentis que Île 
Gouvernement avait violé la loi du 2% février 198 en mettant le 
Pasteur en vente sans consultation préalab'e du conseil supérieur de 
la marine marchande, et il lui demande ce qu'il pense d'une inler- 
prétation qui semble b'en être en contradiction lant avec le contexte 
de la loi précitée qu'avec les termes mêmes de son arlicle 6 
d'après lesquels l'avis en queslion n'était pre:crit qu’en cas de 
dévolution du Pasteur après sa restitution à 1'Elat par la Compa- 
gn.e de navigation sud-atlantique. (Question du 17 décembre 1957.) 


Réponse. — La mise en vente du Pasteur sans consultation expli- 
cite du conseil supérieur de la marine marchande a déjà fait l'objet 
d'une question écrite de M. le députée Pierre Ferrand (n° 7865 du 
2A juillet 1957), La réponse du fouvernement à celte queslion à élé 
insérée au Journal officiel du 20 septembre 1957, page 4301. 





TRA'/AIL ET SECURITE SOCIALE 


8896. — M. Cormier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécuriié sociale qu'une personne se voit refuser le bénéfice de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés sous le prétexte qu'elle ne 
peut justifier de quatorze années de Salarial aurès cinquarde ans, 
ni de ving!-cinq an; d'une telle aclivité au cours de san existence, 
qu'en fait, l'intéressée élève des pupilles de TJELl:t denuis le 
20 novembre 1937; que depuis le fe janvier 1947, date d'affiliation 
obligatoire des gardi®nnes de pupilles de l'Etat à la sécurité sociale, 
cette personne n'a cessé de coliser I lui demande quels moyens 
légaux peuvent permettre à l'intéressée de bénéficier d'une retraite 
méritée. (Question du 2%) novembre 197: 


Réponse. — Conformément aux disposilions des articles 614, 615 
et 616 du code de la sécurilé sociale, l'allocation aux vieux travail- 
leurs Salariés n'est accordée qu'aux requérants justillant, entre 
autres condilions d'ige, de nalionalité et de résidence, avoir occupé 
sur le territoire meiropolilain (ou dans les déparlements francais 
d'outre-mer) un emploi salarié ou assimilé leur ayant assuré une 
rémunéralion normale durant quinze ans postérieurement à leur 
cinquantième anniversaire (durée réduiie à quatorze ans avant le 
31 décembre 1955 pour les intéressés qui ont atleint l'âge de 
soixante-cinq ans en 1935) on à défaut durant vingt-cinq ans au 
cours de leur existence, L'article 622 du code précité pr'eise que les 
périades de sailariat ne sont susceptibles d'ouvrr droit à l'aHocation 
que si le salaire corresnondant est au moins égal au chiffre mini- 
mum fixé par arrêté. En ce qui concerne les gardiennes d'enfants 
aui sollicitent l'allwcation auc-vieux travailleurs salariés, il appar- 





— en. 
tient aux caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, pour la période anté- 
rieure au 1 janvier 1947, si le Ssaiaire versé à la nourrice «orres- 
Lee déduction faite des sommes déclarées par elle, représentant 
‘entrelien et la rourriture des enfants, à une rémunéralion nore 
male. Pour la période du 1° janvier 1947. dale d'affiliation obliga- 
toire à la sécurité sociale des gardiennes d'enfants, au 30 juin 1955 
le gain à prendre comme base de calcul des cotisations de sécurité 
sociale dues pour selle calégorie professionnelle a été fixé forfaitai- 
rement, par l'arrêté du 27 novembre 1916, au montant minimum 
des pensions de vieillesse des assurés âgés de soixantecinq ans 
(done au tanx de l'allocation aux vieux travailleurs salaries des 
villes de pius de 2.000 habitants, soit actuellement 72.380 franes par 
an), Somme suifisante pour que l'année sait prise en considération 
au titre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Toutefois, 
po la période postérieure au 30 juin 1955, ke gain à prendre comré 
ase Ce calcul des colisations de sécurité sociale des gardienneg 
d'enfants a été fixé, par l'arrêté du 9 juiliet 1955, pour chaque 
enfant gardé, au tiers du mentant minimum susindiqué, Dans ces 
conditions, l'année ne peut être prise en con-idération au titre de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés que si la requérante a 
eu la garde d'au moins trois enfants durant cetle période, En cas 
de contestalion, la requérante peut adresser un recours à la coms 
mission de procédire gracicuse siégeant auprès de la caisse régio- 
hale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés intéressée, puis 
éventuellement, auprès des commissions contentieuses de la sécurit 
sociale, conformément aux règles de procédure fixées par le livre IE 
du code de la sécurité sociate. D'autre part, si l'intéressée a régu- 
hèrsiment versé un minimum de cotisations aux assurances social®s 
depuis le {er janvier 1947, elle peut solliciter l'examen de ses droits 
éventuels à la retraite de vieillesse prévue par l'article 9226 du code 
précité en faveur des as:urés totalisant all moins Cinq ans du assu- 
rance valables. Il est enfin À signaler qu'une enquête sera effectuée 
auprès de la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés qui a rejeté la demande de l'intéressée, en vue d'obtenir 
toutes précisions sur ce rejet, si l'honorable parlementaire fait 
connaître les nom, prénoms, adresse et numéros d'immatriculation 
à la sécurité sociale de la requérante, ainsi que la dénomination de 
cette caisse. 


8954. — M, Frédéric-Dupont rapplle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, conformément à l'arucle 22 du règie- 
ment d'adininistration publique du 10 décembre 196, les prestations 
familiales sent calculées en fonction du salaire mensuel en vigueur 
au lieu de résidence habuiuel et permanent ‘de la famille ou de ia 

rrsonne ayant des enfants à charge, WH lui demande: 1° pourquoi 
fa caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne, 
lorsqu'une mère de famille est soignee dans un sanalorhum hého- 
marin, laissant ses enfants à Paris, se voit attribuer cornme salaire 
mensuel celui du sanatorium et non celui où elle a conservé sn 
appartement où se trouvent ses enfants; 2° S'il n'y aurait pas lieu 
de revenir sur celte décision, mêine si le séjour en sanatorium a 
atteint le délai normel de dix-huit mois, puisque les charges de 
famiile vont continuer d'être payécs à l'endroit où se trouvent les 
enfants (Question du %6 novembre 1951.) 


Répo se. — Les prestations familiales sont, en effet, conformément 
aux aisposilions de l'article 22 du décret n° 46-22) portant règle- 
ment d'administration publique du 10 décembre 1946, calculées sur 
le salaire de base en vigneur au lien de résidence habituel et pers 
marent de la famille ou de !a personne ayant les enfants à charge. 
La nolion de résidence est une notion de fait laissée à l'appréciation 
des caisses d'allocations familiales, Pour déterminer le salare ae 
base applicable dans le cas d'espèce, il serait utile que l'honorable 
parlementaire fit notamment connaître le nom et l'adresse de l'allos 
cataire, la composition de Ia famille et la duree du séjour de la mère 
dans l'établissement où elle est soignée, 


8955. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
e: de la sécurité so.iaie: 1° quel est le montant de l'inderunté d'in- 
validité et si une revaiorisation est en cours; 2° si les titulaires 
d'une invalidité sont bien fondés à dermander le bénéfice du fonds 
national de solidarité, meme s'ils ont moins de soixante ans. (Quess 
lion du 26 novembre 1%5:.) 

Réponse, — 19 Le montant de la pension d'invalidité est égal, 
contormément aux dispositions des articies 3114 et 2312 du code de 
la sécurité soriale el <eton que l'assuré est classé dans la première 
ou la deuxième calégorie, à 30 où 49 p. 100 du sala re annuel moyen 
correspondant aux cotisations versées au cours des dx dernières 
années d'assurance précédant l'inierruplon du travail suivie d'in- 
validité. Lorsque l'assuré ne compte pas dix années d'assurance, 
la pension est égale à 30 on 40 p, 109 dun salaire annuel moyen cor- 
respondent aux cotisations versées au cours des années d'assurance 
accomplies depuis l'immatriculalion, Des arrêtés qui interviennent 
chaque unn'e, avec effet du 1° avril, fixent les coefficients de 
majoration applicables au salaire servant de base au ca'eul des 
pensions et les coe‘flcients de revalorisation appli cables aux p'nsiong 
déja liquidées, en vue de proporlionner, comple tenu des hausses 
de salaires inlerverues, le montant de la pension servie à la perte 
de salaire subie par le titn'aire, C'est aïnsi que l'arrêté du 18 avril 
1957 a prévu la revalorisation de 12 p. 100 du montant des pensions 
d'invalidité tel qu'il résulle de l'application des artirles 311 et 13 
du code déjà cité. Le montant de la pension ainsi calculé est auta- 
malt'quement pcrté au taux de l'allocation servie aux vieux ‘ravaile 
leurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants, s'il lui est infé- 
rieur, ainsi qu'il et prévu par les dispositions de l'article 315 du 
code de la Sécurité sociale, Le taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habilants n'a pas été 
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modifié par l'arrêté du 18 avril 1957. Il est actuellement de 72.400 
francs: 2° en verlu des dispositions de la loi du 2 août 1957, parue 
au Journal officiel du 3 août 1957, le bénéfice de l’allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité a été étendu au profit, 
notamment, des titulaires des pensions d'invalidité âgé; de moins de 
soixante ans. L’allocation supplémentaire n'est due que si le total 
de cclte allocation et des ressources personnelles de l'intéressé 
n'excède pas 204.000 francs par an ou, dans le cas où le bénéficiaire 
est marié, si le total de l'allocation supplémentaire et des ressources 
des conjoints n'excède pas 258.000 francs par an, 


9065. — M. Pierre Ferrand demande à M. le miristre du travail 
et do la sécurité sociale quel est le nombre de salaires mensuels 
au-dessons de 25.00 francs, de 30.000 francs, de 40.000 francs, de 
45.000 francs (années 1954, 1955, 1956). (Question du 29 novembre 
4957.) 

Réponse. — Ainsi qu'il avait été indiqué en réponse à la question 
écrite n° 7148 posée le 12 juin 1957, la répartition des salariés du 
secteur industriel et commercial suivant le montant de leur gain 
peut être connue par le dépouillement, effectué par linstitut natio- 
nal de ja statislique et des études économiques, des déclarations 
annuelles des employeurs à l'administration des contributions direc- 
tes. La stalistique la plus récente est relative aux gains annuels 
perçus en 1955; elle a été publiée dans la revue « Etudes statisti- 
ques » (numéro d’avril-juin 1997, page 61); les données se rappor- 
tant à l’année 195% ont été pubikée: dans le numéro de juillel-sep- 
tembre 1956 (page 42) de cette même revue; ces publications indi- 
quent également quelle est la portée de la statistique et les précau- 
ons qu'il convient de prendre dans son interprétation. Une estima- 
tion provisoire du gain mensuel moyen en 195 a été publiée dans 
la revue « Etudes et conjoncture » (numéro de janvier 19%7, 
page 52); cette estimation ne concerne que les ouvriers et Îles 
employés (à l'exclusion des cadres) occupés à temps complet dans 
le secteur industriel et commercial et n'est valable ni pour les Ssala- 
riés agricoles, ni pour les gens de maison, ni pour les agents de 
la foncuon publique. 


9066. — M. Pierre Ferrand signale à M. le ministre du travail et 
de la securité ceciale le cas d'une personne à qui l'on refuse Île 
bénéfice de l'allocalon aux vieux travailleurs salariés, les conditions 
de salariat requises n'élant pas remplies; cependant, au cours de 
vingt huit annees d2 travail, ceile personne lotalise sept ans de coti- 
Süliuns valabies d'assurances sociales, deux ans de maladie et qua- 
terze ans d'activité camme travailleur à domic le (couturière). 11 jui 
deinande s'il ne serait pas possible de faire bénéficier celle caté- 
gorie de travailleurs à domicie — apportant toutes justifications de 
ceite qualilé — du bénéfice de r'allocalion aux vieux travailleurs, en 
raison de Ja récente loi concernant le statut des travailleurs à domi- 
cie qui les fait bencficser des mêmes avantages que les sa:ariés et 
dent l'effet rétroachif pour de semblables cas doit être envisagé. 
(Question du 23 noveribre 19%.) 

Répons®  — Cin'ormément aux dispositions des articles 614 et 
guiv ris du voce de la sécurité sociate, l’allocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés est accordée aux requérants qui justifient, autre 
des condilions d'âge, de nilionaiité et de résidence, avoir exercé sur 
le terr toire mélropoiiia n ou dans les départements français d’outre- 
mer, ui emmpioi salarié ou assimilé leur ayant assuré une rémunéra- 
tion norinale pendant quinze ans postérieurement à ieur cinquan- 
tième anniver-aire ou, à défaut, durant vingt-cinq ans au cours de 
leur ex stence. Ces périodes ne sont toute cois susceptibles d’être 
prises eu considération que si le salaire correspondant æst au moins 
égal à un minimum fixé par arrêté, en application de l’a’ticie 622 
du code précité, 11 est à signaler que les personnes, travaillent à 
domicie pour un où plusieurs chefs d'entreprise, ont été obligalai- 


rernent affiliées aux assurances sociales du régime général des sala- 
riés dès le 7 janvier 1936, Or, ce n'est que peur la période posté- 
ure an 51 décembre 1914 que l'article 621 dudit code di:pose que 


ri + 
les périodes de salariat ne peuvent ouvrir droit à l’ailocalion aux 
vieux travailleurs salariés que si elles ont fait l’objet du versement 
de la double contribulion dGes assurances sociales pendant Îles 
période. d'assujettisement 6h gataire. Les pér'odes d'emploi à domi- 
cile antérieures au 4er janvier 1515, qui constituent des périvdes de 
salariat, doivent dene étre prises en considération sur produelion 
des seuls cerlificats de travail correspondants, D'autre part, il est 
à signdler qu'aux termes de l'article 1er (8 2) de l'arrêlé du 2 août 
449 modifié, sout notamment assimilées à des périodes ce salariat 
les périodes d'arrêt de travai! indemnisées au titre de i’assuranre 
maladie. Si l'honorable parlementaire fait connaîire ks nom, pré- 
nom, adresse, date de naissance et numéro d’immatriculstieon aux 
assurances sociales de l'inléressée, ainsi que la dénominaiion de 
la caisse rég'onale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
ayaut rejeté sa demande, il sera procédé à une enquêle sur la silua- 
tion de cetle requérante et sur les molifs exacis du rejet de sa 
demande, 


ee 


0068. — M. Pierre Ferrand signale à M. le ministre du travail et 
do la sécurité sotiale le cas G'un pelit agrcuileur qui est à la 
dispusition de ladmunistraton des postes, télégraphes et létéjhones 
pour eflectuer les rempiarements des trois auxiliaires de la distri- 
bution depuis vingt ans, et à ce tilre colise à la sécurité sociaie 
en moyenne pour six à sent cents bLeures de travail par an. Lers 
d'une récente ina'adie, n'avant travaillé et coiisé que cinquante 
heures au cours des trois mois précédents, il n'eùt droit à aucun 
remboursement. 11 lui demande si, la chose pouvant étre acceptée 
pour un afliié récent, une modificalion pour des cas semiabies 





ne s'impose pas dans un but de justice et de délérence de l’admi- 
nistration à l'égard des services rendus depuis vingt ans par cet 
agriculteur. (Question du 29 septembre 1951.) 


Réponse. — L'article 219 du code de la sécurité sociale dis- 
pose que, pour avoir droit aux prestations en nature de l’assurance 
maladie, ainsi qu'aux indemnités journalières durant les six pre- 
miers mois d'arrêt de travail, l’assuré social doit justifier soit qu’il 
a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant au moins soixante 
heures au cours des trois mois précédant la date des soins dont 
le remboursement est demandé ou la date de l'arrêt de travail, 
soit qu’il s’est trouvé en état de chômage involontaire constaté 
pendant une durée équivalente au cours de ladite période. En aucun 
cas, les prestations de l’assurance maladie ne peuvent être accordées 
à un assuré qui ne satisfait pas à ces conditions. La durée de 
travail salarié exigée pour l’âttribution des prestations de l’assu- 
age apparait comme un minimum qu'il n’est pas possible 
e réduire, 





9166. — M. François Bénard (Hautes-Alpes) demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est la définition 
officielle des catcheurs vis-à-vis de la caisse de sécurité sociale, 
4° Peuvent-ils être considérés comme des salariés, et donc assu- 
ettis aux cotisations de la sécurité sociale au même titre que tous 
es travailleurs en général. 2° Doivent-ils être, au contraire, consi- 
dérés comme des travailleurs « indépendants » du fait qu'ils n'ont 
aucun lien de subordination avec un employeur fixe et que leurs 
honoraires (bourses) varient selon le nom de leurs adversaires, 
l'importance de la salle et leur place sur laffiche. (Question du 
6 décembre 1957 


Réponse. — Il ressort très nettement de l’article 241 du code 
de la sécurité sociale que seuls peuvent prétendre au bénétice 
du régime général de la sécurité sociale les travailleurs possédant 
la qualité juridique de salariés (c’est-à-dire liés à un employeur 
par un contrat de travail ou de louage de services) et les per- 
sonnes se trouvant, vis-à-vis d’un tiers, dans le rapport d'’empioyé 
à ermployeur à l'occasion de travaux exécutés ou accomplis par 
elles pour ledit tiers. Cette règle est pleinement valable en ce 
qui concerne les catcheurs dont la situation au regard de la 
sécurité sociale ne peut être déterminée que compte tenu des 
conditions de fait dans lesquelles ils travaillent et sont rémunérés. 
La circonstance tenant à ce qu'ils ne sont liés à aucun employeur 
fixe et sont appelés à recevoir des bourses d’un montant variable 
ne constilue pas un élément suffisant d’appréciation de leur situa- 
tion réelle. L'article 211 du code de la sécurité sociale prévoit, en 
effet, que l’affiliation au régime général de la sécurité sociale 
est indépendante du nombre des employeurs, du montant et de 
la nature de la rémunération, de la forme, de la nature et de la 
validité du contrat. 





LISTE DE RAPPEL LES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’artic'e 97 du règlement.) 


PRESILENCE DU CONSEIL 


8744. — 7 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
président du conseil: 1° quelle est la produclion d'énergie: a) de 
ia centrale de Marcoule; b) de la piie GI; 2° quel est ke montant 
des sommes déjà dépensées au cenire de Marcoule; 3° quand sers 
terminée et fonctionnera « l'Usine verte ». 





(Informa‘ion.) 


8903 — 26 novembre 1957. — M. de Léotard demande à M, le 
secrésaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 
40 s'il à bien eu connaissance des actualités cinématographiques 
récemment projetécs au cours desquelles 1e régime, le Parlement 
et les réalisations françaises sont sciemment ridiculisées; 2° quels 
sont lies fonctionnaires chargés de viser ces actnalités et s’i est 
admissible que de telles projections puissent être subventionnées 
par la eollectivité grâce à la loi d'aide sur le cinéma; 3% si, 
l'avenir, il ne conviendrait pas de supprimer purement et sim- 
pement ce genre de subventions, afin de sanctionner ces présen- 
laliuns tendancieuses de l'actualite. 





AFFAIRES ETRANGERES 


245. — 19 novembre 1957 — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que le projet de R. A. P. pour 
l'application de la loi du 4 août 193% prévoit le cas exceptionnel 
des Français retraités à qui le Gouvernement marocain interdit, 
par des mesures de police, l’aceès et le séjour duns le pays: que 
ces retraités avaient, en choisissant de se fixer au Maroc, renoncé 
à tous frais de rapatriement dans la métropole. 11 lui demande 
quelles mesures eomple prendre le Gouvernement français pour 
rétablir les droits des intéressés. 

tee 
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8902. — 2% novembre 1957. — M. Dronne demande à M. le ministre 8851. — 19 novembre 1957. — M. Frôdéric- rappelle à 


des affaires étrangères s'il ne croit pas opportun pour la France de 
fournir d'urgence des armes à la résisiance cypriote et aux adver- 
saires du gouvernement établi dans le territoire d'Oman. Sejon 
des renseignements de bonne source, la Russie soviétique et 
l'Egypte seraient disposées à équiper et à armer les éléments 
révolutionnaires de ces deux pays. Le Gouvernement de S3 Majesté 
britannique comprendrait sûrement que, dans l'intérêt de la conso- 
lidaiion de la solidarité occidentale et du Pacle Atllantique, il est 
essentiel que des armes occidentales parviennent là-bas avant les 
armes communistes et égypliennes. 





AGRICULTURE 


8384. — 20 novembre 1957. — M. Antier demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelies ont été, par année, depuis 1917 inclus, 
les subventions accordées aux différents syndicats d'éievage porcin: 
4° à titre de fonctionnement, 2° à tilre de concours spécial de race; 
# à titre divers. 





8905. — 26 novembre 1957. — M. Bretin demande à M. le ministre 
de l'agricuiture: 1° quelles importations et exporlations de grains 
(blés, orges, avoines, seigles, maïs) ont été effectuées durant la 
campagne août 1956-juillet 1957; à quels prix; pour les exporlation:, 
vers quels pays; 2° quelle a été, dans ces opérations, la partici- 
pation du négoce spécialisé, des cuopératives ou de leurs unions. 





8906. — 25 novembre 1957. — M. Jean Meunier expose à M. le 
ministre de l’agriculture le cas suivant: un viticulteur détient sim- 
plement, sans l'avoir proposé à la vente, un vin pour lequel il 
a revendiqué une appellation d'origine contrôlée lors de la suus- 
cription de sa déclaration de récolle, Par la suite, un contrôle fait 
apparaitre que ce vin ne remplit pas toutes les conditions prévues 

r l'article 21 du décret-loi du 30 juillet 1935 (art. 42 du code 

u vin) et par le décret particulier régissant l'appellation reven- 
diquée. Il lui demande de préciser: 4° si la détention de ce vin 
constitue une infraction aux dispositions concernant la déclaration 
de récolle de l'appellation d'origine contrôlée; 2° si, de ce fait, 
l'article 22 modifié de la loi du 6 mai 1919 (art. 47 du code 
du vin) est applicabie en l'espèce; 3 et, dans l'affirmative, si 
l'article 47 s'applique lorsque le vin ne présente pas, au moment 
du contrôle, le degré minimum, toutes les autres conditions éiant 
salisluiles, alors que la fermentation n'est pas terminée, 





BUDGET 


8848. — 19 novembre 1957. — M. Pascal Arrighi demande à M. le 
socréiaire d'Etat au budgei: 1° s'il est exact que le projet de 
R. A. P. pour l'application de ia garanlie de l'Etat aux jen-ions 
civiles servies à des Français par le Muroc (articie 11 de la lai 
du 4 août 1956) prévoit que ka pension complémentaire marocaine, 
qui est légalement un pourcentage de la pension principale, perd 
pape ce caractère essentiel], même dans le cas où elle 
n'est pas définitivement acquise, en raison de cas de force majeure ; 
2° s'il est exact que le projet comporte de telles novations qui 
achèvent de bouleverser des situations dignes de tous les ména- 
ements, dans des conditions que l'on peut légitimement consi- 

rer comme entachées d’excès de pouvoir. 





8349. — 19 novembre 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
secrétaire d'Eitat au budget que le Maroc ne procède pas à des 
péréquations analogues aux dernières péréqualions françaises et 
qu'il semble que la convention d'aide administralive n'ait point 
prévu celle obligation, bien que la légisiation inarocaine des pensions 
ait élé rigoureusement calquée sur celle des pensions méiropoli- 
taines el que la convention continue à prévoir pour les traitements 
d'activilé des références constantes aux règlements français. IL lui 
demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à une situat:on aussi préjudiciable aux retraités francais 
et pour éviter une dualité de traitement plaçant les retraités de 
la fonction publique dans un état d'’infériorité par rapport aux 
retrailés des services concédés. 





8850. — 19 novembre 1957. — M. Pascal Arrighi dermande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget s’il est exact que, pour appliquer 
la garantie donnée par l'Etat aux pensions civiles servies à des 
Français par le Maroc et la Tunisie (loi du 4 août 1956, article 11), 
le projet de KR. A. P. en instance subordonne l'octroi d'une pension 
française dite « pension garantie » et comportant le bénéfice des 

réquations, à la reconstitution des carrières des intéressés d'après 

es références métropolitaines; et quelles précautions ont élé prises 
pour respecter les droits acquis en force de règleinents locaux 
consacrant des sifualions particulières. 


a 





M. le secrétaire d'Etat au et que-dans son bulleun officiel 
des contributions directes, ne 7, de 1953 (2e partie, page %5!, 
l'administration se référant à l'arrêt du conseil d'Elat du 12 juin 1959, 
requèle 63730, et à la réponse du 5 octobre 1952 à la question 
ne 4114, à admis que les frais d'acte et d'enregistrement acquittés 
par les hiritiers d'un fonds de commerce élaient susceptibles de 
figurer parmi les charges déductibles du bénélice imposable dudit 
fonds de commerce, dont les héritiers conlinuent L'exploitation. 
Hi lui demande si la mème solution est applicable au cas de deux 
fils qui, précédemment associés en nom collectif et à parts égales 
avec leur mère, ont hérité à son décès des droits de celle-ci dans 
l'entreprise dont ils continuent l'exploitation et pour lesquels ils 
ont acquitté les droits d'enregistrement el de mutation après 
décès. 





8852. — 19 novembre 1957. — M, Peilleray demande à M. le secrë 
taire d'Etat au budget si, lorsqu'un budget municipal est dûmem 
approuvé par l'autorité de tutelle, l'agent comptable de la commune 
peut exiger une délibération du conseil municipal pour payer un 
mandat établi sur un crédit dûment ouvert et en regard duquel 
l'autorité de tutelle n'a pas prérisé l'obligation pour le conseil 
municipal d'en délibérer avant l'établissement du mandat. 





8853. — 19 novembre 1957. — M. Salvetat expo:e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la noureile nomenclaturé des protes- 
sions utilisées pour l'étabiissement des contributions des palenles, 
au tiire de l’année 1%, prévot que les bouchers vendant au 
détail peuvent êlre clas:és dans le tableau A, soit en deuxième 
classe, soit lorsqu'ils vendent « au petit détail » en quatrième 
ciasse. IL lui demande quels sont les crilères relenus pour celle 
différenciation et, plus particulièrement, quel est le kilotage de 
viande vendu qui permel de classer ces délaillants dans l'une ou 
l'autre des catégories susindiquées. 





8854 — 19 novembre 1957. — M. Scheider expose à M. le secré 
taire d'Etat au budget qu'un négociant revendeur ayant oplé pour 
la position fiscale L, payement de la T. V. A. sur factures d'achat 
avec décalage d'un mois, à fait fabriquer, pour sun magasin, des 
rayonnages amovibles et des meubles d'exposition des articles 
en venle. NH lui demande si la ©  V. A. fisorint sur ia facture du 
fournisseur de ce matériel peut êlre récupérée intégralement par ce 
négociant. 





8355, — 19 novembre 1957. — M. dulien Tardieu expose à M. le 
secretaire d'Etat au budget la siluation des chels de travaux et 
inspecteurs de chantiers de certaines grandes entreprises qui tra- 
vaillent pour ie comple d'entreprises de travaux publies et qui 
bénéficient d'indemnités de déplacement du fait qu'ils se trouvent 
éloignés de leur résidence pour des céplacements à longue distance 
ou de longue durée, l'autre part les frais divers, tels que: télé- 
rs correspondance et menus frais, donnent lieu mensuellement 

remboursement selon une note de d'placement préeentée par 
les intéressés avec justification à l'appui, et sans aucune mjora- 
tion ni supplément. NH lur demande si ces frais doivent donner 
lieu à une imposition au titre de i’impôt gén‘ral sur le revenu, 
ainsi que l'exige diflérents écrvices des contributions directes. H 
est précisé qu'une telle sugzestion aboutirait à imposer indirecte- 
ment le prix du billet de chemin de fer ou de transport en commun, 
ou encore les menns frais engagés, alors qu'il ne s'agit que d'indem- 
niser les intéressés des débours souvent jmporlants auxquels jls 
ont à faire face. 





8335. — 0 novembre 1957. — M. Gabelle e pose À M. le secrétaire 
d'Eiat au budget le cas d'un agent immobilier palenté depuis plus 
de trente ans qui procède à l'acquisition de la maison où il exerce 
sa profession et où il habite avec sa famiile depuis très longtemps. 
Il lui demande de lui fournir les précisions suivantes: 1° dans le 
cas où, à l'avenir, l'intéressé <erait amené à vendre ledit immeuble, 
serail-il assujetti aux dispositions de la loi du 1% juillet 1925, arti- 
cle 39 (code général des impôts, article 23), l'obligeant à acquitter 
l'impôt du chiffre d'affaires sur le montant du prix de la revente; 
2° ques taux d'imposition serait appliqué à la différence éventnel'e 
existant entire le prix d'achat et le prix de revente (chiffre d'aflaires 
ou bénéfices commerciaux). 





8907. — 26 novembre 1957. — M. François-Bénard (Ilautes-Alpes} 
demande à M. le secrétaire d'Ctat au budget si les modifications 
apportées par l'article 8 de la loi n° 54-817 du 14 août 1957 au 
texte de l'article 210 bis du C. G. L sont applicables aux plus 
values entrant dans les prévisions de ce dernier article réalisées 
au cours d'un exercice coincidant avec l'année 1993, par une société 
passible de l'impôt sur les sociétés. 


ee À 
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8908. — 26 novembre 1937. — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. lo secrétaire d'Etat au budget: 1° quel est le montant recouvré 
en 1956 des impôts et taxes créés par la loi du 30 juin 1956 
our le financement dun fonds national de solidarité; 2° quel est 

montant qui a été distribué aux bénéficiaires définis par la loi. 


8909. — ?6 novembre 1957. — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le secrétaire d'Etat zu budget d'après quel critérium et d’après 
quel coefficient est fixée la valeur d'un fonds de commerce de 
crémerie dans la région parisienne par l'administration de l'enregis- 


ârement. 





8910. — 26 novembre 1957. — M. darrosson demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget ce que sa direction géncrale des 
hnpôls entend faire entrer sous Je terme « Frais sompluaires » 
dans la comptabilité des entreprises, 


8911. — 26 novembre 1957. — M, Lamps demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quel est le régime des taxes fiscales appliqué 
pour la transfusion sanguine (fourniture du sang ou des dérivés 
de sang, fournilure du enatériel de transfusion). 





8912. — 26 novembre 1957, — M, Legendre expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une vérification fiscale ne peut être 
considérée comme achevee, Guns le cas où il n'y à pas lieu à 
redressement, que lorsque le redevable en a été averti. Il lui 
signale que, huit mois après sa dernière intervention chez un 
contribuable réalisant moins de 5 millions de francs de chiffre 
d'affaires annuel, le contrôleur n'a procédé à aucun redressement 
et pourlant la vérification ne serait pas considérée comme ter- 
mince, Il demande <i une telle siltualion est normale et s'il re 
ærail pas loyique de considérer une vtrificalion comme terminée 
dans un délai à fixer. 





8913. — 26 novembre 1957. — M, Moynet demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget sur quelle base, dans le régime des palentes, 
doit être calculée Ja valeur locative: a) du matériel soumis à 
un usage intensif et perdant rapidement son degré de précision 
(exemple: mécanique de précision); b) du matériel qui, par suite 
du progrès de la technique ou des exigences de la mode (exempie: 
machines de bonneterie et de confection), doit être renouvelé avant 
la durée normale d'utilisation. Est-il possihie, en l'occurrence, de 
tenir compte du prix de revient diminué des amorlissements pra- 
tüiqués. 


8914. — °6 novembre 1957. — M, Prisset expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, conformément aux précisions données dans 
l'instruclion n° 3824 du 6 septembre 1957, les soins de beauté et 
d'esthétique doivent être soumis à la taxe sur les prestations de 
service au taux majoré, quelle que soit la catégorie de l'établisse- 
ment dans lequel ils sont donnés. Il lui fait observer que cette régle- 
mentation, si elle était maintenue, obligerait les salons de c'iffure 
à tenir une comptabilité particulière, à faire des déclaratons spé- 
ciales, alors que la recette mensuelle moyenne pour ces services de 
manueurie el de soins de beauté n'atleint que des sommes ce 
peu d'importance. I Jui demande s’il n'est pas possible de :evenir 
sur les termes de l'instruction susvisée, en dispensant les salons de 
coiffure — tout au moins ceux pratiquant des prix qui ne sont pas 
supérieurs. aux tarifs prévus pour la catégorie À — du payeinent 
de la laxe au taux majoré pour les soins de beauté et d'esthétique. 





8915. — 26 novembre 197. — M, Maurice Schumann demande à 
M. lo secrétaire d'Etat au budget quelle est la siluation par rapport 
à la base d'imposilion au versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
salaires d'un artisan corsetier qui, dun fait d'un arrêté préfectoral 
de 1916, paye à une ouvrière à domicile, en plus de son salaire, 
45 p. 100 de frais d'atelier, et les 6 p. 100 de congés payés, et sur 
quelle somme doit porter ledit versement. Au cas où des arrêtés 
nationaux auraient fixé des pourcentages d'atelier à un taux infé- 
rieur, est-il possible de changer les postes de rémunération en 
ausmentant le salaire proprement dit, afin de débourser finalement 
la même somme, mais en appliquant seulement le pourcentage des 
frais d'atelier au taux admis en déduclion avani payement de 
© p. 100, 





8916. — ?6 novembre 1957. — M, Julien Tard:eu, se référant À Ja 
réponse faile le 43 février 1957 à la question n° 1K8, demande à 
M. lo secrétaire d'Etat au budget si, pour un retraité qui n'a jas 
repris une nouvelle activité publique, il ne lui paraît pas équitable 
de calculer, dans le cadre de l'année civile, le cumul de sa pension 
ei des sommes qui lui sont encore versées par son administration 
d'origine pour services antérieurs, cette façon de faire étrnt d’ailleurs 
appliquée pour la délermination de la surtaxe progressivg. 


ne 





8917. — 26 novembre 1957. — M, Thamier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quels ont été les bénéfices réalisés par la 
he af ce Fe en ce qui concerne le tabac, année par année, de 
1947 





8n18. -- 26 novembre 1957, — M. Thamier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au buéëget: 1° quelles ont été, pour 1%6, les recettes 
de la S. E. I. T. A. sur la vente du tabac; 2° quelles ont été les 
dépenses de cet organisme, 





8919. — 26 novembre 197. — M. Thamier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: j° quel à été, en 1956, le volume de la 
production tabacole française; 2° quelle somme a été versée aux 
planteurs de tabac francais; 3e quelle somme a élé utilisée à l’im- 
portation des tabacs étrangers, et quelles quantités ont été importées 





8920. — 26 novembre 19:57. — M, Thamier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budgei: 1° quelles quantités de tabacs ont été jiinpor- 
tées en 1958, en 1947, en 1956; 2° quel prix moyen a été retenu pour 
ces importations, pour chacune de ces mêmes années; 3° quel prix 
moyen a été alloué aux planteurs français en 1938, en 1947, en 1956. 


8921 — 26 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'une entreprise industrielle a acquis, en 
vue de l'utiliser exclusivement pour ses fabrications soumises 
à la T. V. A., du matériel neuf et qu’elle a bénéficié de la déduction 
de ladite taxe facturée avec le prix de ce matériel, 2° que l'entre- 
prise en cause a revendu ledit matériel avant de l'avoir amorti, 
même partiellement, et qu'en conséquence, elle a reversé l'intégra- 
lilé de la T. V. A. déduile à la suite de l’achat, 11 demande si, bien 
que la revente porte sur un matériel d'occasion, l’entreprise peut 
acquitter volontairement la T. V. A. eur le prix de cette revente et 
facturer cette taxe à l'acheteur. Cette solution semble conforme 
non seulement à l'article 263 (22°) du C. G. I, Den s’agit 
d’une revente en l’état, mais encore a l'intention du législateur; 
en effet, dans le cas contraire, on se trouverait devant un inves- 
tissement qui ne donnerait droit à aucune déduction bien qu'ik 
remplisse touies les condilions pasées par les articles 6 A et 69 B 
de l'annexe I au C. G. I. La même question est aq dans l’hypo- 
thèse d’un apport en nature, fait par l'acheteur une société, du 
même matériel industriel non amorli. 





8922 — 25 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les entreprises ajant procédé à la réévalua- 
tion de leurs immobilitations sont tenues de se conformer aux 
dispositions d'ordre comptable édictées par les décrels 46-117 du 
5 février 1916 el 48-1039 du 29 juin 1943. Il est demandé: 1° si ces 
prescriplions demeurent applicables du fait qu'une présentation 
différente est prévue par le plan comnlable général approuvé par 
arrêté du 11 mai 1957; 2° queile est la situation des entreprises 
qui sont tenues de suivre à la fois les prescriptions des décrels sur 
là réévaluation et des dispositions du plan coinptable général. 





8923 — 25 novembre 1957. — M, Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si le prélèvement de 20 p. 100 sur les impor- 
tations doit être considéré comme une taxe fiscale à passer en frais 

énéraux ou comme un élément du p:ix de revient des marchan- 

ises importées, Il attire on attention sur l’intérèt d’une réponse 
rapide pour permettre l'arrêt des comptes au 31 décembre 1957. 





8924. — 26 novembre 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’une société à responsabilité limitée pro- 
venant de la transformation d'une société de fait existant entre 
le père et sa fllle majeure, réalisée sous le ténéfice de la tolérance 
administrative publiée au B. 0. C. D. de 199,n° 5, 2e partie. Il est 
demandé si cette société à responsabilité Jimitée, quelques mois 
après sa formation, peut se trans!oriner en société anonyme en 
conservant le bénétice des exernptions ilscales résultant de ja tolé- 
rance administrative. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARNEES 


8856. — 19 novembre 1957. — M. Berrang expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que la réponse faite 
le 5 novembre 1957 à sa question 5446 cst loin de le. satisfaire. La 
question est en effet ia suivante: la note ((317-10/INT du 15 mars 
1997 a précisé que les personnels des unilés territoriales étaient 
considérés comme réservistes rappelés et possédaient, au point de 
vue de la solde et des indemnités, les mêmes droits que les mjili- 
taires d’aclive. Et que, par ailleurs, l'application qui leur a été faite. 
de l’article L. 135 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, est bien la preuve que leur rappel n'a aucun rapport avec 
des périodes d’insiruction qui ne peuvent jamais être prises en 
compte pour une revision de pension, Il lui demande: 1° les raisons 
de toutes cs contradictions répét‘es qui ne sont pas de nature 
à remonter je imoral de ceux qui ont spontanément pondu à 
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l'appel du pays pour le maintien de l'ordre, lui rappelant que plu- 
sieurs militaires de ces unités ‘sont tombés en A. F. N.; 2° s'il 
entend. faire réparer Finjustice commise à l'égard de ces personnels, 
en leur accordant les indemnités familiales et du maintien de 
l’ordre auxquelles leur donnent incontestabiement droil les séer- 
vices qu'ils ont rendus 





8360. — 19 novembre 1%7. — M, Chêne demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quel est, par déparie- 
ment, le nombre de travailleurs français (honmmnes et femmes) 
employés dans les camps, bases, installations, services et hôpitaux 
de l’armée américaine stationnée en France, 


8861. — 19 novembre 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la dé‘ense nationale et des forces armées qu'un grand nombre 
de jeunes militaires du contingent éprouvent de grandes difficultés 
pour bénéficier d’une permission agriccle surlout au moment où leur 

résente s'avère indispensable dans leur foyer pour la rentrée de 
a récolte. Il lui demande: 1° quelles sont les raisons invoquées par 
ses services pour reluser ces permissions; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour réparer celle injustice qui cause de graves 
préjudices à de nombreuses familles paysannes. 


8925. — 26 novembre 1957. — M. Bénard (Oise) demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quels sont, 
actuellement, les effectifs des services vétérinaires des différentes 
régions militaires; 2e s'il n’estime pas nécessaire, dans un souci de 
compressions budgétaires, de prévoir une diminution progressive de 
ces effectifs, éiant donné que le nombre de chevaux dans l'armée 
diminue chaque année, par suite de la motorisation accrue de nos 
armenenls. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8862. — 19 novembre 1957. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° dans une 
école eù ne fonctionne aucune -canline scolaire, les parents d'un 
élève de cours comp:émentaire peuvent-ils exiger que leur enfant 
reste dans l'établissement. pendant l'interclasse -de -onze heures et 
demie à treize heures et demie ; 2° dans l’affirmalive: a) à qui incombe 
la surveillance de cet enfant; b) lorsque le cours complémentaire 
est annexé à une école primaire, les instituteurs de l'école primaire 
sont-ils tenus de participer à la surveillance des élè\es du cours 
complémentaire qui ne sont pas rendus à leur famille pendant l'in- 
terclasse de onze heures et demie à treize heures et demie. 


8926. — 26 novembre 1957. — M, Klock demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que! a été, 
dans chaque académie, le nombre des candidats: 1° présentés; 
2° reçus aux épreuves du brevet é'émentaire (régime 1920): a) à la 
première session; b) à la deuxième session des années 1919, 1950, 
4951, 1952, 1953, 1954, 1955, 19056 et 1957. 





8927. — 26 novembre 1957. — M. Hernu attire l’attention de M. le 
ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
les faits suivants: la rentrée des facullés pose, comme chaque 
année, de difficiles problèmes aux éludiants qui veulent s'inscrire. 
A titre d'exemple, un étudiant qui désire s'inscrire à la faculté 
dés sciences est obligé de faire une première fois la queue pour 
déposer son dossier au secrétariat de la faculté; arrivé à sept heures 
du malin à la Sorbonne, il a quelque chance de passer seulement 
dans l'après-midi pour percevoir un ticket d'ordre lui donnant le 
droit de faire à nouveau la mg le lendemain ou le surlendemain 
avant de recevoir un récépissé qui l’obligera de nouvelles fois à 

rendre file pour acquitter ses droits, d'une part, et pour remplir 
es formalités d'inscription aux restaurants universitaires, d'autre 
part. Considérant que cette siluation. est gp tant au droit 
qu'en Sorbonne et qu'elle empêche, pendant plus de quinze jours, 
168 étudiants d'assister normalement à leurs cours, il lui demande 
quels sont les moyens qu'il envisage de mettre en œuvre pour 
remédier à celte situation. 





8928. — 26 novembre 1957. — M, Maurice-Bokanowski demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
étant donné les graves difficultés qu'éprouvent les étudiants de 
Paris à se loger, s'il ne lui parait pas souhaitable que le système 
des maisons. communautaires soit élendu par la réquisition de cer- 
une pres ou par des construclions entreprises par son uépar- 
emen 





8929. — 26 novembre 1957. — M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° combien 
d'instituteurs titulaires du brevet élémentaire ont été recrutés en 
4956, en 1957; 2° combien d’'instituteurs titulaires seulement du pre- 
mier baccalauréat ont: été recrutés en 1956, en 1957: 3° comhien 
+ ie non pourvus du C. A. P. ont exercé en 1947. en 1956, 
€ % 








FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8726. — 12? novermirre 1957. — M, André Beauguitte demnande à 
M. le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan s'il 
compte abroger le décret du 3 août 197 supprimant la ristourne de 
15 p. 100 sur le matériel agricole importé. 


8889. — 20 novembre 1957. — M. Cormier expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'un arlisan à 
demand à bénéficier d'une dispense de versements de cotisations 
personnelles d'allocations familiales ; que pour rtpondre à la demande 
de la caisse Primaire de sécurité sociale dont il dépend, il a demandé 
à son contrôleur des contributions directes une attestation faisant 
apparaître le montant de ses revenus professionnels en 1955 et 1956; 
que le contrôleur ne ccnsent à faire état que du forfait, mais qu'il 
refuse de mentionner ies chiffres déclarés qui lui sont inférieurs; 
que le forfait qui lie ie contribuable à l'administration des finances 
ne lui permet pas d'obtenir la dispense de versements qu'il a sollt- 
citée en matière d'allocations familiales. alors que son chiffre d'af- 
faires réel lui donnerait droit à cette dispense ; il lui demande quels 
sont les moyens mis à la disposilion de l'intéressé pour faire appa- 
raitre son chiffre d'aflaires réel. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8801. — 13 novembre 1957 — M. Guislain demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° queis sont les avantages en 
nature, kilowatts, mètres cubes de gaz, tonnes de charbon, ser- 
vis en plus de leur traitement et salaires en espèces aux salariés 
a’Electricité de France, de Gaz de France et des Houillères natio- 
nales: ?° ces avantages en nature sont ils hiérarchisés et propor- 
tionnels à l'importance des salaires octroyés; 3e à quels prix les 
dépassements des produits accordés en nalure sont-ils payés par 
les intéressés et à partir de quels plafonds. 


8890. — % novembre 1957. — M. Helluin demande à M. le ministre 
de l’indusirie et du commerce: je quel élait le montant des jetons 
de présence des administrateurs de la Régie Renault avant la déci- 
sion de porter leur montant à 20.000 francs; 2° quel est le nombre 
d'administrateurs percevant ces jetons; 3° la lisle nominative avec 
la qualité de ceux-ci; 4° quel est le nombre de séances tenues 
par ce conseil d'administration pendant l'exercice 1956. 


8933. — 26 novembre 1957. — M. Paul Coste-Floret appelle l’atten- 
tion de M. le ministre de l'industrie et du Commerce sur les 
dispositions de l'arrêlé du ?1 mai 14%7 instituant des redevances 
de location et d'entretien des compteurs d énergie électrique basse 
tension. Il Iui demande. je dans quelle mesure un arrèlé peut 
donner à Electricité de France le droit, sans avis préalable aux 
consommateurs et sans dénoncialion des contrats d'abonnement, 
d'exiger le payement de ces redevances; 2° s'il est conforme à 
l'équité de réclamer une location représentant un intérêt au taux 
usuraire, puisque le montant des redevances versées pendant une 
période de quelques années atteint le prix du compteur. 


INTERIEUR 


8892. —— 20 novembre 1957. — M. Bricout demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si le conseil municipal d'une commune de moins 
de 2.000 habitants est tenu d'adopter, pour la rémunération du 
personnel communal titulaire, le systéme des échelles indiciaires 
tixées par les arrêtés interministériels du 19 novembre 1913 et les 
textes subséquents; 2° si le conseil municipal d'une telle com- 
mune qui, sur la foi de renseignements erronés, avait cru ce Sys- 
tème obligatoire peut l’abandonner pour fixer les trai'ements de 
ses agents titulaires sans tenir compte desdites échel'es, étant 
récisé que les nouveaux traitements n'entraineralent pour tous 
es agents aucune diminution, mais au contraire une augmenta- 
tion ne dépassant pas les limites fixées par l'article 78 de la loi 
de finances du 31 mars 1937. 





8893. — 20 novembre 1957. — M. Cormier expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un empioyé municipal s'est vu refuser, pour le 
caleul de son ancienneté dans les cadres municipaux, la validation 
de 8 ans et 11 mois de services administratifs accomplis dans les 
cadres supérieurs du ravitaillement général, alors que les mêmes 
services accomplis par ses anciens coilègues ont été pris en compte 
par les diverses administrations de l'Etat dans lesquelles ils ont été 
réclassés ultérieurement. Il lui demande son opinion sur ce fas 
et quelles démarches doivent être effectuées par l'intcressé pour 
obtenir l'égalité avec ses anciens ceilègues. 





JUSTICE 


8934. — 26 novembre 1957. — M. Virgile Barel demande À M. le 
ministre de la justice: 1° ur quelles raisons il faut prés de 
cinq ans pour juger une affaire civile et commerciale du ressort 
de la cour d'appel d’Aix-en-Provence, délai qui atteint sept 
huit ans si l'une des parties se pourvoit en cassation; 2° si aucune 
mesure ne peut étre prise pour réduire ce déiai qui yorte un 
préjudice certain aux intéressés. 
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. — 2%, novermbre 1957. — M. Masse demande à M. le ministre 
de la justoe pour quelles raisons le décret du Gouvernement pro- 
visoire Gu 26 avril 1914 se trouve exclu du champ d'application 
de l'article 16 de la loi du G août 1953 qui ouvre certains délais 
de « recours contentieux ». 


8937. — 26 novembre 1957, — M. Soustelle demande à M. Île 
ministre da ia justioe: 1° pourqueun el en verlu de quels textes 
légaux le nominé Ben Bella, réguiièrement condamné par les tribu- 
naux et évadé de prison, n a pas été astreint, dès son arrestalion, 
di y a un an, à purger le reste de sa peine; 2° de quel régime parli- 
culier bénéficient Ben Bella et ses complices, et en vertu de quelles 
dispositions réglementaires; 3° pourquoi, plus d'un an après leur 
arrestation, ce; dirigeants rebelles n'ont pas encore été jugés. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


8875. — 19 novembre 1957. — M. Hernu demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement quel a été le principe dont nt 
s'est inspiré, la méthode qui a élé adoplée par ses services, pour 
répartir d'atiribulion (prévue par l'article VIH, partie 2, alinéa H, 
de la loi du 7 août 1971 de 200 milliards de prêts aux organismes, 
offices ou sociétés construisant des logements destinés à la location. 


_… 





8876. — 19 novembre 1957. — M. Méhaignerie rappelle à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement Que, dans la circu- 
laire du 21 février 149%7, relalive à la réévaluation de la valeur 
locative des ijocaux d'habitation ou à usege professionnel], il est 
précisé que « la nouvelle valeur locative peut ètre iamédiatement 
demandée aux nouveaux locataires, c'est-à-dire à ceux entrés dans 
les lieux postérieurement au G janvier 1957 », 11 lui fait observer 
que l'entrée dans les licux sur le plan contraciuel peut, dans quel- 
ques cas, être dissociée valablement de l'acte physique d'occuper 
les lieux. C'est le cas, par exemple, des baux pour habitations 
urbaines expirant à une date postérieure au 6 janvier 1957, conclus 
neticment avant le 6 janvier 1957 à prix fixe pendant la durée du 
bail, c'est-A-dire couvrant le localaire pendant une durée déterminée 
par ie bail — trois ans par exemple — de toute variation des prix 
de base. Dans de tels cas, le locataire à ahandonné volontairement 
le système de location à la surface corrigée et il paraît, à l’expi- 
ration du hail, ne plus tre qu'un occupant sans titre jusqu au 
moment où il a conclu un nouvel accord avec son proprié'aire. D 
lui demande si, au sens de la circulaire du 21 février 1957, cet 
gccupant sans titre peut exciper de sa qualité d’ancicn locataire, 
alors que son propriétaire prélend le trailer en nouveau locataire 
et lui appliquer là nouvelle valeur iocalive. 





8950. — 6 novembre 1957. — M. de Bailliencourt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que l’article 11 de la 
Loi du 26 octobre 1916 précise que « ne sont pas admises au béné- 
tice de ia législation sur les dommages de guerre les personnes 
condamnées pour les faits prévus par les ordonnances du > noverm- 
Dre 1914 sur la répression des faits de collaboration et du 29 mars 
49%5 sur la répression du commerce avec l'ennemi », En appliquant 
cet article aux sociétés, cerlaines directions dénarlementales frap- 
pent indislinclement des associés coupables et non coupables, par- 
Jois même d'anciens combattants F. F, L. Il demande comment 
les associés non coupables peuvent échapper à une telle confisca- 
tion, les auleurs de la loi du 23 octubre 1946 ayant exprimé le 
souci nolab:e d'étabiir un texte de nature « à soustraire de ses 
ellels d'auires que les <aupables » selon les déclarations faites 


lors des débats, le 4 octobre 1946, par Je président de la commis- 
Sion de la justice. 





8951. — 26 novembre 1957. — M. Bourbon demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement quels sont les contin- 
genls alloués par le ministère de la reconstruction et du logement 
au titre de la bi-cadre pour les années 1958-1959-1960-1961, pour 
chaque département et en distinguant: a) secteur locatif: M. L. M.; 
0) accession à la propriété; c) secteur primé. 


8952. — 26 novembre 1957. — M. Plaisance demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° quel a été le 
nombre de bénéficiaires des primes à ja construction dans le dépar- 


tement de l'Eure, pour les années 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 
4%5, 1956, 1957, en distinguant les eonstructeurs individueis et les 
collectivités ainsi que les bénéficiaires des primes à 489 francs, 
600 francs et 1.000 francs; ?e quel est le nombre de dossiers acltuelle- 
ment en inslance qui n'ont pu faire l’objet de décision d'attribution, 
faute de crédits suffisants. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8379. — 19 novembre 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la santé publique ot de la population qu'il devient de plus en 
plus difficile d'obtenir le placement d'enfants déficients dans les 
établissements spécialisés existant en France. li lui demande: 
f° quels sont, dans l'ordre des catégories ci-dessous, les établisse- 
ments publics ou privés susceptibles de recevoir des enfants déf- 








cients pour leur rééducation: établissements destinés aux aveugles, 
aux sourds-muets, aux enfants atteints d’une déficience meu‘ale 
trés prononcée, aux enfants atteints dans leurs membres moteurs 
(paralysie infantile, poliomyéiite) ; 2° à combien s'élèvent les frais 
d'une journée de traitement dans ces éiablissements; 3° ceux-<i 
sont-ils tous agréés par la sécurilé sociale et par l'A M. G.; 
4° combien peuvent-ils recevoir d'enfants au total. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8881. — 19 novembre 1957. — M. Bouxom demande à M. le minis- 
tre du travail et de la Sécurité sociale quelles dispositions permet- 
tent à un agent contractuel de l'administration française en Indo- 
chine, victime d'un accident du travail ayant entrainé une inca- 

acité partielle permanente de travail, de bénéficier d'une 
indemnisation équivalente à celle qui est accordée aux assurés 
assujeti$s au régime général de la sécurité sociale et, dans le cas 
où aucune disposition ne serait prévue pour assurer une telle 
irdempnisation, s'il n'estime pas conforme la plus stricte équité 
de prendre toutes mesures uliies en lisison avec les autres dépar- 
eg ministériels intéressés afin qu'une telle omission soil 
ruparée. 





8897. — °0 novembre 1957. — M. Courrier demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les emploveurs cu 
{ravaitleurs indépendants dont le revenu professionnel est nul ou 
inférieur à un certain chiffre — déterminé selon les départements — 
sont tenus d'acquilter leur colisation personnelle au titre des 
allocations familiales. 





8966. — 26 novembre 1957. — M. Ninine demande à M. le ministre 
du travail et da la sécurité sociale s'il est possible à un agent 
contractuel de la Société iudustrielie des tabacs et des allumettes 
au Cameroun, rétribué par la caisse aulonome d'amorlissement, 
d'être affilié à la sécurité sociale durant son congé en France, celte 
possibilité étant d'ores et déjà accordée aux fonctionnaires. 





8957. — 26 novembre 1957. — M. Maurice Schumann demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est :a 
situation, en ce qui concerne la base de calcul des charges sociales, 
d'un artisan corsetier, qui, du fait d'un arrêté préfectoral de 1946, 
aye à une ouvrière à domicile, en plus de son salaire, 145 p. 100 de 
rais d'atelier, et les congés payés, et sur quelle somine exacte doi- 
vent être calculées lesdites charges sociales. Au cas où des arrêtés 
vationaux auraient fixé des pourcentages d'atelier à un taux infé- 
rieur, est-il possible de changer les postes de rémunération en 
augmentant le salaire proprement dit, afin de débourser finalement 
la méme somme, mais en appliquant seulement le pourcentage des 
frais d'atelier au taux admis en déduction avant payement des- 
diles charges. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8883. — 19 novembre 1957 — M. Bône demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: {1° pour quelles 
raisons les barrages el installations d'énergie de la Société nalionale 
des chemins de fer francais ont été transférés à ji’Electricité de 
France; 2° quand et à quel prix; 3° qui à autorisé ce transfert; 
4o qui a payé, el sur quels cridits. 





8953. — 26 novembre 1957. — M. Alcide Benoit demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel 
est lie nombre de veuves d'agents de la S. N. CG. F. percevant uns 
pension de réversion inférieure à 6000 F par mois; inférieure à 
8.000 F par mois; inférieure à 10.000 F par mois; inférieure à 
12.000 F par mois; inférieure à 15.000 F par mois; 2° le nombre de 
veuves percevant l'allocation viagère. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance du % décembre 1957, 





“ 


(Questions écriles.) 


Page 5591, {re colonne, rétablir comme suit le texte des errata: 

4° Au compte rendu in extenso de la séance du 5 novembre 1957 
(questions écrites), pre 4656, 4re colonne, question ne 86% de 
M. Frédéric-Dupont M. le secrélaire d'Etat au budget, rétablir 
comme suit le {exte de la quéstion à partir de la 7e ligne: « 2° si 
l'ascendant est tenu au payement de la taxe proportionnelle à raison 
du service de celte somme, le prélèvement de la taxe à la source et 
son versement au percepleur ne paraissant pas pouvoir être exigé 
en sus de l'obligation alimentaire; 3° quel est l'état du droit à ce 
sujet; mais aussi des circulaires n'onl-elles pas été prévues pour 
que ce cas soit examiné avec bienveillance ». 

(Le reste sans changement.) 


+0 2— 
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Chêne. Mme Guérin (Rose). |Mercier (André Fran 
Cherrier. Guibert. çois), Peux sèvres. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Cnevigné (Pierre de). |Guille. Mérigonde. 
Cogniot. Guillou (Pierre). Merle 
DE LA Coirre. Guislain Meunier (Jean), Indre 


séance du vendredi 27 décembre 1957. 


SCRUTIN (N° 


764) 


Sur la question préalable opposée par M. Gaillemin au vote du rap- 
port concernant le reversement au Trésor et le blocage de cer- 


taines sommes sur l'indemnité législative. 


Nombre des 


Pour l'adoption 
Contre 


VON. soso créé dusédues 


Majorité absolue RARE LRLRLRLRLIRERELLLLELRLRELRRERLEE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxionnaz 
Arabi E Goni 
Arrighi (Pascal). 
Badie 
Bailliencourt (de), 
Barry Diawadou. 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bocoum Baréma 
Kissorou. 
Bonnaire. 
Brocas 
Bruelle. 
Cadie 
Caillavet. 
Cassagne 
Chatelain. 
Cheikh {Mohamed 
Saidi. 
Clostermann 
Coulibaly Ouezzin. 
Cupter 
Daladier (Edouard). 
David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Ailiot 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart 
Anlhonioz. 
Antier 
Apilhy. 
Arbellier 
raogast. 


Arnal Frank). 


Astier de la Vigerie 41. 


Aubharme. 

Auban (Achille). 

Baiestreri 

Baliange” (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel Virgile). 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 


Ont voté pour: 


Degoutte. 

Desouches. 

bevinat. 

Dialto Saïfoulaye. 

Diori Hamani, 

Ducos. 

Dumas 

Duve:u 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure {Edgar), Jura. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Gaïllemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Guissou (Henri), 

Iernu 

Hersant. 

Hovnanjan. 

Hugues (André), 
seine 

Ju'y. 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Leclercq. 

Lecœur 

Léotard 


(Roiand). 





(de). 


Ont voté contre: 


Benoist {Charles). 

Benoit (Alcide),. 

bergasse 

Herrang 

Berthet 

Berlhvmmier. 

Besset 

Bettencourt. 

Bicnet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Riliat. 

Billoux. 

Einot 

Bissal. 

Blondeau. 

Boccaguy. 

Boisseau. 

Bûne 

Hon: Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte !Florimond). 

Bouhev (Jean), 

Boutoux. 

Bourbon. 

bouret. 

Rourgeois 

Mme Boutard. 

BoulavanL, 

Bouxom. 
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Lipkowski 
Lisette. 
Louve! 
Mahamoud Harbi 
Mailhe. 

Ma!brant. 

Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), Eure, 
Masson !Jean). 
Mendès-France. 
Mignot. 

Mitlerrand. 

Morève. 
Morice 
Naudet 
Ouedraogo Kango. 
Panier. 
Pierrebourg 
Priou 
Queuille (Henri), 
Ramonet, 
Rol!'and. 

Sagnol 

Sanglier 

sekou Touré 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre), 
Sourhet 

Tiro!ien 
Trémouille. 


(Jean de). 


(André). 


(de). 








Vassor, 


Rouyer 
Bricout. 
Briffod 
Brusset 
Bruyneel. 
Buron 
acnm 
Cagne. 
lalas 
Lance. 
sartier (Gilbert), 
se ne-e!-Oice 
Cartier rMarcel), 
Drôme 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
atoire 
aveux (Jean), 
‘’ermolacce. 
Césaire 
hamant 
Chambeiron. 
“harles Pierre). 
‘harlot (Jean), 
charpentier, 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet. 


{Max}, 


(Marcel). 





Colin (André). 

Conombe. 

Conte (Arthur), 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iliuie-Garonne 

Cos'e Floret (Paul). 
Herault 

Cut ‘lMerre). 

Co.hon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Couturauda. 

Crouan 

Crouzier (Jean), 

Cuicei 

Dagain. 

Pamasio, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pavoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Delachenal. 

Pemusois. 

Denis {Alphonse}, 

Denvers 

Depreux. 

Desson 

Diat 

Dides 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Poutreliot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios Jacques), 

Dufour 

bumeruer. 

bupont Louis). 

Duprat (Gérard). 

Pupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Purbet 

Purroux 

Mme buvernois. 

Enge, 

Mme Estachy. 

Endie)s 

Evrard 

Fajon Etienne). 
Faraua 

Febvax 

Féron (Jacques) 

Ferrana Josepn), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Foutanet. 

Fourvel 

Frédéric-PDupont, 

Fulchiron. 

(.a? eue 

Mme Gabriel Péri. 

Gagnaife 

Mme Galicier 

Garat tJaoseph}). 

Garandv 

Garn:er 

Gautier 

Gavin! 

Gavrerd. 

Gazier 

Genrges 

Gernez. 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosse! 

Goudoux 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard !{Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravaiile 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 


‘Guy). 
‘Jean). 


(André). 


(Maurice). 





Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guitton (Jean), Laire- 


inférieure 
Guyot (Raymond). 
Ha:bout 
Hamon 
Helluin 
Hérault 
Henneguelle. 
Houdremeont. 
Huel {Robert-Henry). 
cher. 
Inuei 
iscrni 
Jacquet 
Jacquinot 
Jarrusson 
Jean-Moreau., 
Jégorei. 
Joubert 
Jourd'hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Juliard tUueorges). 
Juskiewenski 


(Marcel). 
(Georges). 


(Michel. 
(Louis), 


Juvenal (Max). 
Kir 

Klock 

Kœnig (Fierre) 


kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri) 

Lainé {Raymond}, 
Cher. 

Lalie 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lanie: (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Arsne 

Legagneux. 

Legendre. 

Lécer 

Lemaire 

Mme lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lesrrau 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Liquard 

Llante 

Loustau. 

Lucas 

Lussy 

Lux 

Mabrut. 

Malteret Joinville. 

Manceau :Robert}, 


(Charles). 


Sarthe 
Mancev (André). 
Mao (llervé:. 


Margueritte (Charles), 
Mariat (René) 
Marin Fernand). 
Marrane 

Martel Henri). 
Ml'e Marzin. 

Masse 

Maton 
Maurice-Rokanowski. 
Maxer Daniel). 
Mazier 

Mazuez  Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Ménaignerie. 


Menthon (de). 
Mercier (André), Oise 





et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-a Or. 

Michaud (Louis), 

Michel 

Mido! 

Minjoz 

Moch 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnerville 

Monnier 

Montalat 

Montei! \ndré). 

Montel (Eugène), 
Haute-Gürunne, 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton 

Movnet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Fdmona) 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosres 

Nicolas 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (Marcel). 

Notebart 

‘opa lPouvänaa. 

Ortlieb 

Orvoen. 

Pagès 

t'aimero. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrut 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier 

Pebeller 

Pelat. 

Peltissou 

Penoy. 

Prenven. 

Perche. 

l'eron 

DPerroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pranta 

Pierrard. 

Piette. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Piaisance. 

Plantevin 

P'even (‘hRené) 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Prisset, 


Dr 


iJules). 


(Pierre), 


(Maurice), 


(Bernard). 
(Eugène). 


(Yves). 


vat 

PFronteau, 

Prot 

Provo 

Puy 

Mine Rabaté. 
Raïngeard 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul), 
ame! 

Rametie. 
Ranoux. 

tas mond-Laurent. 
Regaudre 
eul'e-souit 
Renard (Adrien). 
\éOYO, 

hey 

Revnaud (Paul). 
Revnès (A!fred). 
Mme Reyraud, 
Rieu, 
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Rincent. 

Ritter 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore 

Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat 

Sauer 

Sauvage, 

Savard. 

Savary. 

Schaff 

Scheider. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


(Maurice), 


Segelle. 

seitlinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Toibauit (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 

TribouleL 

Tricart, 





Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean), 

Tys. 

Ulrich. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Vals (Francis). 
Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet, 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

{Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bacon 
Bilières. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin 
Bourgès Maunoury. 
Cerneau. 
Chaban Delmas. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Couinaud 
Démaraquet 
Dicko (Hamadoun). 
Dore 
Dorgères d'Halluin, 


Gaillard (Félix). 

Garet (Pierre). 

Giacobbi 

Grandin 

Guyon iJean- 
Raymond) 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet Gérard). 
Keila (Modibo). 
Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Lecourt, 

Lejeune (Max). 





Faure (Maurice), Lot. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciani 

Maga (llubert). 

Marcellin 

Métayer (Pierre), 

Pelleray, 

Pflimlin. 

Pineau. 

Poirot. 

Ouinson. 

Ribeyre (Paul). 

simonnet. 

Thomas (Eugène). 

Tixier-Vignancour, 





Excusés ou absents par congé: 


M 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 


Boisdé Raymond). 
Brard 

Bretin 

Bonnet (Georges), 


Dordogne 
Condat-Mahaman. 
Cornigiion Molinier. 


N'ont pas pris part au 


M. André Le Troquer, 
M. Pierre-Olivier Lapie, 


Courrier. 

Dia (Mamadou). 
Douala. 

Dronne 

Fourcade (Jacques). 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 





président 


ee 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Médecin 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Plantier 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 





Thébault (Henri). 


vote: 


de l'Assemblée nationdie, et 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés: en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......o..s.see écbaesavissi 597 
Majorité aLsolue..........0000 0 «#0 ÉsShohesuisos . 2% 
Pour l'adoption.......c.ssosssosse .  S% 
AP EE 4 


Mais, après vérification, 


ment à la liste 


ces nombres ont 


de scrutin ci-dessus. 


été roc!iflés conformé- 
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SCRUTIN (N° 


765) 


Sur l'amendement de M. André Mercier aux alinéas a, 
rapports concernant le reversement au Trésor et le 


certaines sommes sur l'indemnité législative. 


Nombre des 


Pour l'adoption COLLE LELELLEIEELLE) 


Contre 


votants. 
Majorité absolue 


CLRLERLRELLELLLILEELELELLELRELRLE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Astier de La Vigerie(d”’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baylet 
me (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 


Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
BesseL. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 


Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brocas 

Cachin (Marcel}ÿ. 

Cagne 

Caillavet 

Calas 

Cance 

Cartier (Mariusÿ, 
Haute-Marne. 


Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron, 

Chatelain. 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillat 

Cot (Pierref. 

Cupfer 

Daladier (EdouardY. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defrance. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclios (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 


.| Eudier 


Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme (Galicier. 

Galy-Gasparrou 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Girard s 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hernu 

Hersant. 

floudremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

à hui. 

Hilea (Gaston). 

July. 

Kriegel-Valrimont. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lareppe. 
Le Œaroft. 


Leclercq. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Jainville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 





Marrane 

Martel (Henri). 

Marlin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 


CRRRERELELEELELELLELRLEELLEEELLLLELEE)] 


b et c, des 
blocage de 
473 
237 

201 

272 


Mendès-France. 
Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

ue, jantes 
Côte-d 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Mondon (Raymond, 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Naudet 

Noël (Marcel}. 

Pagès. 

Panier. 

Paquet. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrienÿ. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck]. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (lubert). 

Mile Rumeau. 

Sanglier. 

Sauer 

Savard 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

soury. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 


Loire 
Thorez (Maurice). 
Tourné 
Tourtaud 
Trémouilhe. 
Tricart 


Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vallin 

Vassor 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre), 





Vuillien. 
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Thoral Tubach Viallet 
d Tinguy (de). Turc (Jean). Viatte. 
Ont voté contre : Tirolien Ulrich Vigier 
Titeux. Vals (Francis} Vignard 
4 x Î * n ? 
Mu. Dumas (Roland. [Maurice-Bokanowski | Tripouiet. | Verdier 0" |Vitter (Picrrei. 
Abelin. ee + 4 fans Tsiranana Véry (Emmanuel) Wasmer. 
Dupraz (Joannès). Mazier . . , 
TD à Dugucsne. g ei 
Purbet. ‘ernand). 
nn — tMoselle. Durroux. Mbida. 
: Duv Meck . Se sont abstenus volontairement : 
Angibault uveaR Méhai je 
Anthonioz. Engel. pt > sage 
LE Evrard. Menthon (de). ” PTT sine 
Apithy Faraud. Mercier (André-Fran- MM. Giscard d'Estaing. Paulin 
Arabi El Goni. Fauchen. çois), Deux-Sèvres. Anlier Hlelluin (Georges). Pelat 
Arbeltier. vs rs Mérigonde Berrang lcher Pesquet. | 
Arbogast. Félix Téhicava Meunier (Jean), Berthommier. Isorni Ponimier (Pierre). 
Arnal (Frank). Féron (Jacques) Indre-et-Loire. ur PONERER nr: * (Raymond), hé 
Aubame ; _ ie : onne hristian), her é0vo 
Auban (Achille). Ferrand (Joseph), Der 1 nas Morbihan. Larue (Raymond), Reynès (Alfred). 
Balestreri. Morbihan Mitlorranc Bouret Vienne. Ruf (Joannes). 
Burennes. Fontanet Moch (Jules) Bouyer Léger Salvetat 
Barrachin François-Bénard, Moisan DE Charles (Pierre). Monin Scheider 
Barrot (Noël). Ilautes-Alpes. Moliet (Guy). Conturaud. Monnier Lo + gts 
Baudry d’Asson (de). Frédéric-Dupont. Mondon. Moselle. dé me ve (Maurice) 0 
Baurens. À ve on Monnerville (Pierre). Davonst. ‘ Seine | ; Vahs j 
Baïrou Due Montalat borgères d’Halluin. Oopa Pouvanaa. Varvier 
Bégouin (André), pe y 1] h Monteil (André). Ga\rard. Parrot. Vaugelade. 
Charente-Maritime. sarat (Joseph). Montel (Eugène), , 
Bergasse. Gaumont. laute-Garonne. 
Berthet Gavini *  [Moustier (de). 
Beltencourt Gazier. Moynet 


Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissurou 

Boni Nazi 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buron, 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caltoire 

Cavyeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpenlier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coulihaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier 

Pagain 

Parou 

David (Marécl}, 
Landes. 

Pefferre 

Mme  Pegrond 

Deixonne. 

Deiean 

Pelabre. 

Penvers. 
Deprenx 

Pesourhes 

De:son (Guvy. 

Diallo Saïfouave. 

Dites 

Mile Dienesch. 

Diorj flamani : 

Pixmier 


DoutreHot 


(Jean). 





Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillon (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Halbout. 

Hénault. 

fHennegnelle 
Huel (Robert-Ilenry) 

{huel 


Jacquet (Micheh. 

Jacquinat (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewens<ki 

Juvenal (Max). 

kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri) 

Lamarqure-Cando. 

Laniel {Joseph}. 

Larne (Tony), Seine- 
Marilime Fe 

Laurens (Camille). 

Lee Bail 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefchvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Le Strat 

Levindrey 

Linkowski (Jean de} 

Liquard, 

Lisetle 

Loustas 

Louvel 

Lucas 

Lussy 

Lux 

Mabrut 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Maibrant 

Mao (tiervé) 


(Cherles). 


Marsuerilte (Charles) 


Mu:se. 





Mutter (André). 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond\. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Ortlieb 


Orvoen. 


Ouedraogo Kango. 
Palmero 
Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Piette. 

Pinay 


Pinvidic. 


Plantevin 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Prrou 

Prisset 

Provo. 

Puy. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Rarmet 
kaymond-Laurent. 
Regaudie. 

Reille-Soult 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

roclore 

Rousseau 

sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schneiler. 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

sekou Touré 

Sesimaisons (de). 

Sidi et Makhtar 

sissoko Filyÿ Dabo. 

Sourbet 

soustelle. 

Fardieu 

leitsen (Pierre- 
Henri}. 

Temple 

Thibauit (Edouard), 
Gard 


Thiriet. 


{Robert}, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bacon 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Billères 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruelle 
Cadic 
Cerneau. 
Chaban-Delmas. 
Christiaens. 
Couinaud 
Dérnarquet 
Devinat 
Dicko (Hammadoun). 
Dorey. 





Faggianefti 

Faure (Maurice), Lot 

Gaillard (Félix). 

Garet (Pierre). 

Giacobbi 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

flouphouet-Baigny. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 
Keita {Modibo). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Lecourt. 

Lejeune (Max). 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 





[Thomas 
Tixier-Vignancour. 


[Luciani 


Maga (Hubert). 
Marcellin 

Marie (André). 
Métarer (Pierreÿ. 
Morève 

Morice (André). 
Pelterax. 
Pthimtin 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Porrot 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Ramonet 
Riberre (Paul). 
Sironnet. 
(Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Besson ‘Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Brard 
Bretin 
Bonnet (Georges), 
Dordagne 
Condat-Mañnaman 
Corniglion-Molinier. 





Courrier. 

Dia (Mamadou). 
Douala 

Dronne 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 


{Schenatt 


Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Médecin 
Monte 
Rhône 
Plantier 


(Pierre}, 


(Albert). 
Senglhar 


IThébauit (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M André Le 


Les nombres annon 


Nombre des volant 


Majorité absolu 


Pour l'adop 


Contre 


Mais, après vérificat 


Troquer 
M. Picrre-Olivier Lapie, 


président de T'AS 


qui présidait la séan 


és en <céance avaient été 


nombres ont 


n crea 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


cmblée nationale, e 
€. 
té de 
Séecodégien 478 
dédie de st 210 
. 20 

13 


conformée 

















Sur l'amendement de M. Julian aux paragraphes a et b du rapport 
Trésor et le blocage de 


concernant le 


reversement au 
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SCRUTIN (N° 766) 


sommes sur l'indemnité législative. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


volta 


absolue 


l'adoptie  oose.oces 


t : 


DiS..sososssssssssses 


nn ss 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansüuii 
Aslierde La Vigerie "), 
Ballanger (Rosert) 
Barbot (Marcel). 
Barel ! Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist 
Benoit 
BesseL. 
Biliat 
Lilloux 
Bissol 
Blonde au. 
Boccagn y. 
Boisseau 
Bonte 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Cesaire 
Chambeiron 
Chône 
Cherrier. 
Coguiot, 
Coquel 
Cordillot 
Cot (Pierre). 
Defrance 
Delachenal 
Dermusois 
benis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
Dre\fus-schmidt 
Duclos (Jacque ). 
Dufour 
Dupont 


(Charles). 
(Alc.de). 


lorimond). 


(Louis). 


Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc) 
Mme PNuvernois. 


Mine Estachy. 

Eudier 

Fajon !Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin 
Aldux 
Alliot 
Alloin 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurihe-elt-Moselle 
Angihauît 
Anthonioz. 


, 


Ont voté pour : 


Fourvel 

Mine Gabriel-Péri 

GQaillermin 

Mine Galicier. 
iTaUUY 

Garnier 

Gaultier (Andr. ). 

Girard 

Girardot. 

Goshat 

Loudoux 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose) 

Guyot (Raymond). 

ilamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian ‘Gaston) 

kriegel-Vatrimont 

Lainé (Jean), Eure 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Larmnps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
‘isne 

Legasneux 

Lenormand (André), 
calvados 

Leros 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Mancoau (Robert, 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin ‘Fernand), 

Marrane 

lartel (Henri). 

| Mile Marzin 

Maton 

Mercier 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon Raymond), 
Reunion 


André). Oise 





Cnt voté contre : 


Anxionnaz. 
Apiluis 

Arabhi El Goni 
\rbeltier 
\rbogast 

\rnal (Frank) 
\rrish (Pascal). 
\umarne 
\uban 

| Haudie 


Baillicncourt (de). 





{Achille}. 


dossiésseos 518 
Gt dre * 260 
. 155 
re 
Mora 
Mouton. 
Mudrx 
Musmeaux 
Noël MarcelY. 


Pagès 

Paquet 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

l'aisance. 

Pourtaiet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Ra loux 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

\ime 

Rochet ( 

Roquefort 

Roicaute (Gabriel), 
Gard 

|Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

savard 

Soury 

{Thamier 

lhibaud (Marcel), 
Loire 

[Thorez 
lourné 

| lourtaud. 

Fricart 

[Tys 

[Mme Vaillant- 

| Uouturier. 

Vallin. 

Vassor 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermeers:h. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Roca 
‘aid ck) 





{Maurice). 


[Ralestrerl. 

Barennes. 

Barrachin. 

Sarrot (Noëly. 

Barry Diawadou 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 

Saylet 

haïrou 

iBcauguitte (André). 





certaines 





Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Betlencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Binut 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boni Nazi 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bouhev (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brirout 

Briffod. 

Brocas 

Brucile. 

Bru<set (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Caillavet 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cassayne. 

Catoire 

Caseux (Jean). 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Herault. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darmasio 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

E 

Delaure. 

Denvers. 

Depreux. 

Pesoucnes 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori amant 

Dixmier 

Doutrellot. 

Ducos 

bumas (Roland”. 

Pumeortier. 

Dupraz ‘’ennès). 

Duquesne. 

DurbeL 





Durroux. 

Duv:au, 

Enget 

Evrard 

Faggianelll. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

lebvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicava 

Féron (Jacques), 

Ferrana (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

François-Bénard, 
Iautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle 

taborit. 

Gagnaire. 

Galy-Gasparrou. 

Uarat (Joseph). 

Gaumont 

Gautier-Chaum t 

Gavin] 

Gayrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gegnez 

Giscard d'Estaing 

tHosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grundzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri;. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Ilalbout 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

lernu 

Hersant. 

Hovnanian 


Huel (Robert-Fenry). 


llugues ‘André), 
Seine. 

lcher 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliord (Georges). 

Juiv. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

kir 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (llenri). : 

Laforest 

Lamarque-Car. lo. 

Laniel (Joseph. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tonv), 
Seine-Marilime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur 

Leenhardt (Francis; 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 


Lipkowski (Jean de). 


Liquard. 
Lisette. 
Loustau. 





Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles. 

Lux 

Mal ut . 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mao ‘Ilervé) 

Margueritte (Charl:_ ÿ 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson ‘Jean). 

Maurice-Bo' anowskL 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis) 

Mignol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monnerville (Pierre), 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
llaute-Garonne. 

Morève 

Morice (André), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien) 
Vosges 

Nicolas Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Nolebart 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Parrot, 

Paulin 

Pebellier Eugène). 

Peiat 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin 

P'sven (René). 

Pominier (Pierre) 

Prigent (Tangu, , 

Priou 

Prisset. 


Queuille (Henri). 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Rarnel 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Réoyo. 
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Rey 
Reynaud Paul). 
Reynès (Alfred). 
Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rou:eau. 

Ruf !'ocnnès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivau'!t 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 
Sehaff 
Scheider. 
Schneiter 
Schuman 


(Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi ei MoKkhtar 

Sissoko Fily Labo. 

Soulié (Michel) 
Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle 

Tamarelle. 

Tard eu. 

Teit'sen (Pierre-Fenri) 

T:mple 

Teulté 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thoral. 





Tinguy (de). 
lirolien 

Titeux 

lrémo!et de Villers. 
lrémouilhe. 
Triboulet 
Fsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vais (Francis). 
\augelade 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Vérv ‘Emmanuel). 
Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier 
Rûône. 
Lavoust. 


Dorgères d'Halluin 

Lainé (Raymonü), 
Cher. 

Monni. 


Oopa Pouvanaa, 
Toubianc. 

\Vahé 

\arvier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bacon 
Bilières. 
Boganda. 
Bonnefous (Edouard). 
Boscary-Monsservu, 
Bourgès-Maunoury. 
Cadic 
Cerneau. 
Chaban-Delmas. 
Christiaens. 
Couinaud 
Démarquet 
Dicko (Hammadoun). 
Dorey. 


Faure {Maurice}, Lot. 
Gaillard (Féiix). 
Garet (Pierre). 
Giacobbi 
uuyon (Jean- 
haymond) 
Houphouet-Boigny 
ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keila (Modibo), 
Lacoste 
Lafay (Bernurd). 
Lecourt 
Lejeune (Max). 





Lenormand Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen 
Lucian) 
Maga (ilubert). 
Marcellin 
Métayer (Pierre). 
Pellera y. 
Pflimlin. 
Pincau. 
Pairot 
Quinson 
Ribevre 
simonnet 
Thomas Eugène). 
Tixier-\ignancour. 


(Paul). 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béné (Maurire). 
Besson (Robert 
Boisdé (Raymond). 
Brard 
Bretin 
Bonnet (Georges), 

Dordogne 

Condat-Mahaman 
Corniglion-Molimer. 


Courrier, 

Dia (Marnadou). 

Douala 

Dronne. 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Médecin 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Plantier 

Schmitt ‘Albert. 

Senghor 

Thébault (Ilenri). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui prés.dait la séance, 


. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants............ stress réc TU 
Majorité absolue........ nr ens ET TPE Ÿ ° 
Pour l'adoption............,.0 c.. 159 
VOIE satisecitusée dvtitossduse. "0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—————— —————""ù 2 Q— 





Sur l'amendement 


de M. 


SCRUTIN (N° 


Peiat au 


767) 


quatrième alinéa du rapport 


concernant le réversement au Trésor et le blocage de certaines 
sommes sur l'indemnité législative. 


Nombre des 


Majorité 


abso 


Pour l'adi: plion 


Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
Alloin 
Ansärt. 
Antier. 


Astier de La Vigerie {d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bariolini 
keauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime 
Bénard, Oise 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthomninier. 
BesseL. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bône 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 

Bourbon. 

Bouret. 

Mine Boutard. 
Boutavant. 

Bouver 

Cachin (Marcel). 

Cadic 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chêne 

Cherrier 

Chevigny 

Cogniol. 

Coquei 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Couinaud 

Couturaud. 

Cuicei 

Bainasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Pavoust 

Defrance 

Démarquet 

Dernusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides 

Drexfus-Schmidt 

Durlos (Jacques). 

Dufour. 


(de). 


votants... 


lue 


ale n'a pas adopté. 


Cnt voté pour : 


Dupont (Louis). 

Luprat (Gérard). 

Dupuy (Mare) 

Mo: Duvernois. 

Mine Estachy. 

Euüier 

tayon (Etienne). 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaudtemnm 

Mine tGalicier. 

Garaudy 

Garnier 

Gautier (André). 

Gautier-Chautuel 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Grandin 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 

Guillon (Antoine), 
\endée 

Guvot (Raymond). 

liamon Marcel). 

Houdremont 

ihuel 

Jégorel 

Jourd hui 

Juge 

Julian 

lutiard 

July 

hriegel-Valrimont 

Laine (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert 

Lamps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Lesagieux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados 

lard (de). 


(Gaston) 
(Ueorges). 


(Lucien). 


pe ee pe 


Aantie 
Malleret-Joinville 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
VLirrane 
Martel (Henri). 
Li: Marzin 


(André). 





nos. 
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\Maton 
Mehauignerie. 
Vricier (André}, 

Oise. 

Ve Liu 


üeunier (Pierre), 
tôte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel) 

Uvpa Pouvanaa. 

Pages 

Paquet. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

VPaumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Petleray. 

Penven. 

rerche 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance 

Poinmier (Pierre). 

Pourtaiet 

Pranchère. 

Mme Prin. 

‘rival 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

|Raingeard. 
itamette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

[Kéoyo 

|Revnés (Alfred). 

| Mme Reyraud. 





|Rieu 
Mme Roca 
Rochet (VW aldeck). 


Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

[Ruf Joannès}. 

lRuffe (Hubert). 

[Mile Rumeau. 

|salvetat 

|sangher, 

[Sauer 

|Savard 

Scheider. 

iSvury. 
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mm 


Tamarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire, 

Thorez (Maurice). 

Toublanc,. 

Tourné. 


MM. 
belin. 
Alduy 
Alliot 
andré (Adrien), 
Vienne 
André (Pier 
Meurthe-el at selle. 
Augibault 
Anthoniez. 
Anxionnaz. 
Apithiy 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Badie. 
Bailliencourt 
Balestreri 
Barennes 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Mawadon 
Bandry d'Asson (de). 
Baurens 
Ba ylet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bergasse 
Berthet 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissourou. 
Boni Nazi 
Bonnaire 
Bouhey (Jean). 
Bouxom. 
3riffod 
Brocas 
Bruelle 
BruyneeL 
Buron 
Caillavet 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne, 
Catoire 
Caveux 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
Chastel. 
Chatelain 
Chauvet 
Cheikh 
Saïd) 
Chevigné (Picrre de). 
Clostermann 


(de). 


(Jean). 


(Mohamed 


Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coulibals Ouezzin. 

Coulon 

{ rant 

Coutant (Robert). 

Cr n 

Crouzier (Jean). 

Cup'er 

l in 

Dalaïier Edouard). 

Darou. 





Jacquet 
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Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
ottluricr, 
‘ailin 

\arvier. 


Ont voté contre : 


David (Marcel), 
Laälides. 
Defferre 
begoutlte, 
Mu : Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre 
bDelachenaL 
Denvers 
Depreux 
besouches. 
Desson (Guy). 
Devinal. 
Diallo Saïfoulaye. 
Mile Dienesch. 
Diori Hamani, 
Dixmier 
Doutrellot. 
Ducos 
Dumas (Ruland). 
bumorticr. 
Dupraz {Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Engei 
Evrard 
Fagcianclil 
Faraud 
Felvay 
Félice (de) 
Félix-Tehicaya. 
Féron (Jacaues). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihün. 
Fontanet 
Francçois-Bénard, 
Hanuies-Alpes 
Frédéric-Nhupont. 
Fulchiron. 
üatelle 
Gaborit 
Gagnaire 
Galv-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Gavini 
Gayrerd 
Gazier 
Georges 
Gernez. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grunilzky. 
Guibert 


(Maurice). 


Guille 

Guillou (Pierre). 
Guislain 

Quissou (Henri). 


Guiiton 
Loire 
Halbout 
ielluin 
Hénauft 
Henneguelle. 
Hernu 
ilersant 
{lovnantan 
fuel Rober 
Ilugues 
veine. 
{cher 
Isorni 


(Jean), 
Atiantrque, 


(Georges). 


t-Henry). 
(André), 


(Michel) 
Jaccuinot (Louis). 
Jarross )h 
lean-Moreau. 
Joubert 
iskicvwenskt. 
Juvenal (Max). 


nir 
RIocK. 
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assor 
ns lade. 
| Védrines. 
IVe rues 
Min e ke mie pres 
NE on (Pierre). 
{Vilter Pierre). 
A: 


jVuillicn. 


Lacaze 

Laiorest 

Lalle 

Lüutnarque-Cando. 

Laniel (Joseph}. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

{Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre 

Mine Lempereur. 

_e Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liseite 

Loustau. 

LouvelL 

Lucas. 

LUSSY 

Lux 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Mau (llerv 

Mürgue ste "c harles) 
Mail (André). 

Muruselli 

Marlin (Gilbert), 


(TMenri). 


(Charles). 


Eure. 

\,asse 
Masson ‘Jean). 
Mayer {baniel). 
Mazler. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Visa 

MeCK 


Uer,dès-France. 

\Menthon (de). 

\ercier (André-Fran- 
cris), Poux-Sèvres. 

Méerigor te 

\Mennier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michand (Louis). 

Mignot 

\Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Julesÿ. 

Moisan 

Moilet (Guy). 

\Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
tlaute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

| Mous tier (de). 

| Moyne L. 

Les ‘r (André) 

[N egelen (Marcel- 

| Edmond). 

[Ni «7 t 

[Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

\inine 

Notebart. 

Orilieb. 
Orvoen. 

Palmero. 

Panier 

[Pari ‘ntier 

’ebeilicr (Eugène) 


1V 





Perroy 
eut (UUY}. 








Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Prigent (Tanguÿ). 
Priou 

Prisset, 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Rarmonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Rincent, 

Rilter. 





Roclore. 

Rolland. 

Ruus<seau. 

sagnol. 

Salliard du Rivauit. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Scuumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle 
Seltiinger 
Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi ej Mokhiar 
Sissoko Fily Habo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
sourbet. 
Tardieu. 
Teitgen (Pierre- 
lienri). 


Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

lhoral. 

Tinguy (de). 

liteux 

Trémolet de Villers, 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Vayron (l'hiiippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 





Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Giscard d'Estaing et Goussu. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Arabi El Goni. 
Bacon 
Bayrou. 
Billères. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Cerneul. 
Chaban-Delmas. 
Chatenay 
Chrisliaens 


Dicko (Hammadoun).' 


Dorey | 
Dorgères d'Halluin. 
burbet. 





Faure (Maurice), Lot 
Gaillard (Felix). 
Garet (Pierre). 
Gaumont 
Giacobbi. 
Œuvon (Jean- 
Raymond). 
{louphouet-Boigny. 
iugues (Emile: 
A pes-Maritire $ 
Jaquet. (Gérard). 
Keila {Modibo). 
Koenig (Pierre). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Lecourt. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 


Lenormand (Maurire), 


Nouvelle-Calédonie. 


Liquard. 





Luciani. 

Maga (lubert). 
Malbranl, 
arceilin 
Maurice-Bokanowsk 
Mélayer (Pierre). 
Nisse. 

Duedraogo Kango. 
Pflimtin. 

Pineau. 

Poirol. 

Quinson. 

Ribeyre (Paul). 
Simonnet. 
soustelle. 

Thomas (Eugène). 
Tiroiien 
Tixier-Vignancour. 
TrihouleL 

Viallet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Béné (Maurice). 
Besson (kRobert} 
Boisdé (Raymond). 
Brard. 
Bretin 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 

Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier. 





Courrier. 

Dia Mamadou). 
Douala. 

Pronne 

Fourcade (Jacques). 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lefranc fJcan), 
Pas-de-Calais. 





Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Médeein.: 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Plantier 

Schmitt (Albert). 
Senghor. 

Thébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 
M. Pierre-Olivier Lapie, 


président de 


l'Assemblée nationale, ef 


qui présidait la séance, 


me 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .....sossososesssosssososesee 519 
Majorité absolue...... PRO EE EEE ER .… 260 
Pour "l'adopliof. ,. .s se sose60vsee 219 
Contre .......e soso orsséestudies cs UD 


Mais, 


après vérification, ces 


mément à la liste de scruun ci-dessus. 


nombres ont été rectifñés confof 
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Mme Boutard. Gagnaire. Mile Marzin. 
mai ee Galicier. Masse 
>uxOM. sarat (Joseph). Maton. 
SCRUTIN (N° 768) Briffod Garaudy. Mayer (Daniel). 
BruyneeL Garnier. Mazier. 

Sur l'amendement de M. Daladier au rapport concernant le reverse- re + (Marcel). 2 (André). KE -— ‘“usd 
ment au Trésor et le blocage de certmines sommes sur l'indemnité Cagne. Gazier. Mbida. s 
législative. Caias Georges (Maurice). Meck 

Cance. Gernez. Merthon (de). 


Nombre des VIE cssssoreiidéiaeadisens 


Majorité absolue .... 


Pour l'adoption mme 


TRS Sith des 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Berrang 
Berthommier. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Bonnaire. 
Bouret. 
Bourgeois, 
Bouyer. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. | 
Brusset (Max). 
Cadic. 
Caillavet. 
Cassagne 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chatenay 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Cupfer. 
Daladier (Edouard). 
Damasio 
David (Jean-Pau!\, 
Seine-et-Oise, 
Degoutte, 


MM. 
Abelin. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Angibault. 

Ansart. 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arbeltier. 


Ar ast. 
—” (Frank). 


âstier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achille). 
Balestreri, 








Ont voté pour : 


Desouches. 

bevinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Diori Hamani. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Durbet, 

Duveau. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard 

Guissou (Henri). 

Helluin (Georges). 

Hernu. 

Hersant. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

July. 

Koenig (Pierre). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Léger. 

Lemaire. 

Léotard (de). 


Lipkowski (Jean de). 


Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Mahamoud Harbi 

Malbrant. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Ont voté contre : 


Ballanger (Robert), . 


Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). * 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Bârthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 
Berthet, 
Bessel 








514 
258 


133 
381 


Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnier. 

morève. 

Moustier (de). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Ouedraogo Kango, 

Panier. 

Parrot, 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pierrebourg (de). 

Pommier (Pierre), 

Priou. 

Privat 

Queuille (Henri). 

Ramonet. 


Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Rolland. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Scheider. 

Sekou Touré. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre): 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teulé. 

Tirolien 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Vassor. 
Vaugelade. . 
Vayron (Philippe). 
Viallet, 


Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bil!at. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond}, 

Bouhey (Jean), 

Bouloux. 

Bourbon, 





! 


où 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chastel. 

Chauvet, 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte {Arthur}, 

Coque! 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Cot (Pierre). 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Doutrellot 

Dreyius-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Dupralt (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 





Girard. 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat,. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Lourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guitlle. 

Guillou {Pierre}, 

Guislain. 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Hénault 

Henneguelle. 

Houdremont 

Huel (Robert-Henry). 

ihuel 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jerrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Le Caroff 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisue 

Legagneux. 

Legendre 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey, 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martei (Henri). 


Mercier (André), 


Oise 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres 
Mérigonde. 

Merle. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midul 

Min jez. 

Moch 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre) 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (BernardY, 

Pebellier (Eugène), 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrard. 

Pietlte. 

Pinay 

Pinvidie. 

Pirot. 

Plaisance, 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy}. 
Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Puy. 

Mine Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

hRarmette, 

Ranoux 
Raymond-Laurent 
Regaudie 
Reille-Souit 

Renard (Adrien). 
Rey. 

Reynaud (Paul), 
Mme Reyraud, 
Rieu. 

Rincent, 

Ritter. 


(Jules). 





Mme Roca. 
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Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rurmeau 

Salliard du Rivault, 

Saucr 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Begelle. 





Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokbhtar 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Tardieu. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Tharmier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibauit (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

riteux. 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémolet de Villers. 


(Pierre- 
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Tricart. 

Fsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

lys 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. ; 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry {Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vilter (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer, 





Se sont abstenus voiontairement : 


MM. 
Antier. 
Bône. 
Davoust 


Lainé (Raymond), 
Cher. 

Monin. 

Oopa Pouvanaa. 


Toubianc. 
Vahé. 
Varvier. 


N'ont pas pris part au vote : 


Aubame. 

Bacon. 

Billères. 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourgès-Maunoury. 
Cerneau. 
Chaban-Delmas. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Couinaud 
Démarquet 

Dicko (Hammadoun). 
Dorey 

Dorgères d’Halluin. 





Faure (Maurice), Lot 
Gaillard (Félix). 
Garet (Pierre), 
Giacobbi 
Grunitzky 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Houphouet-Boigny. 
flugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Lecourt. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciani. 

Maga (Hubert). 

Marcellin. 

Métayer (Pierre). 

Pelleray. 

Pflimtin. 

Pineau. 

Poirot. 

Quinson. 

Ribeyre (Paul), 

Simonnet. 

Thomas (Eugène). 

Tixier-Vignancour. 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Brard 
Bretin 
Bonnet (Georges), 

Dordogne 

Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier. 





Courrier. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Dronne 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire, 

Médecin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Flantier. 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébault (Henri). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. 
M. 


André Le 


Troquer, 
Pierre-Olivicr Lapie, qui présidait la séance, 


président de 


l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
AUS M MR Co ORAN RENNES ON ERP FT  . 
Majorité absolue................0.e RES ds ends a «e 296 

Pour l'adoption... Nota berline 121 
RL blssossécosecis sd oorséocouee 390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—& © > 








SCRUTIN (N° 


768) 


Sur l'amendement de M. Monnier au rapport concernant le rever 


sement au Trésor et Le blocage de certaines sommes sur l'indem- 


nité parlementaire. 


Nombre des votants..........ssssssesee sossense dl 339 
Majorité absolue ........ Soosaresras sautent 
Pour l'adoption ......0oo000e 138 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier 
Anxionnaz 
Arrighi (Pascal). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Barry Diawadou. 
Baylet. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Berrang 
Berthommier. 
Bocourmn Barèma 
Kissorou. 
Bône 
Bonnaire. 
Bouret. 
Bouyer. 
Brocas. 
Bruelle. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chartes (Pierre). 
Chatelain. 
Chauvet 
Cheikh (Mohammed 
Saïd). 
Clostermann. 
Couinaud 
Coulibalv Ouezzin. 
Couturaud. 
Cuicci 
Cupfer 
Daladier 
Damasio. 
bavoust 
Degoutte. 
Delachenal 
Desouches. 
bevinal 


(Edecuard). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Franky. 
Auban (Achille). 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 





Ont voté pour : 


Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Ducos. 

bumas (Roland). 
Luveau 
Faggianelli. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Ualy-Gasparrou. 

Gayrard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hellnin (Georges). 
Hernu 

Hersant 
Hovnanian 

Hugues (André), 
seine. 

Icher 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Leclercq. 

Lecœur. 

ége 


Lisette 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 





ture. 
Masson (Jean). 


Ont voté contre: 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Bergasse. 
Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Binot 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bouhey (Jean). 
Bouxom. 

Rriflod. 

Bru yneel. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 





Seine-el-Oise. 


L r 
Lipkowski (Jean de). 


CORRE EEELLEEEE) 


227 


Mendès-France. 
Mitterrana. 
Monin. 

Monnier. 

Morève. 

Morice (André). 
\audet. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Fanier. 

Paquet. 

Parrot 

Paulin. 

belat 

Pelleray. 

Pesquet 

Pierrebourg (de). 

Pleven (kRené) 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Queulle (Henri). 

Kamonet 

Réovo 

Kevnés (Alfred). 

Rolland. 

Ruf (Joannès). 

sSagnol. 

selvetat. 

$Scheider 

Sekou Touré. 

soulié (MichelY 

souquès (Pierre). 

Tamarelle. 

Teul 

Toublanc. 

Trémouilhe. 

sehé 

Varvier 








} 


Vaugelade. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chevigné (Pierre dej, 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Loste-Floret (Aïlfred}, 
Haute-Garonne. 
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Coste-Floret (Pau), 
Hérault. 

Coulon 

Courant 

Coutant 

Crouan. 

Crouzier 
Dagain 
Pérou 

Lavid (Marcel), 
Landes. 
Defferre 

Mme bDegrond 
l'eixonne. 
Dejean 
Delabre. 
L'envers. 
Depreux 
Desson 
bides 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Doutrellot. 
Dumortier 

bupraz (Joannès). 
l'uquesne. 
Burroux. 

Engel 

Evrard 

Faraud 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (Jacques). 
Ferrand (Josepn), 
Morbihan. 
Fontanet 

Frédéric-Dupont. 
Fu,chiron. 
Gabelle 

Gagnaire. 
Gaillemin 

Garat (Joseph). 
Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez 

Giscard d'Estaing 


uosset. 
(Félix). 


(Robert). 


(Jean). 


(Guy). 


Gouin 
Gourdon 
Gozard 
Guibert. 
Guille 
Guillon (Pierre). 
Guislain 
Guilton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Halbout 
Hénau!t 
Henneguelle 
Huel 
Isorni 
Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 


(Gilles). 


(Robert-Renry). 





Jégorel 

Joubert. 
Juskiewensky. 
Juvenal {Max). 
kKir 

Klock 

Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cardo 
Laniei (Joseph). 


Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre 

Mme Lempereur. 

Le Strat 

Levindrey. 

Lousiau 

Louvel 

Lucas 

Lussy 

Lux 

Mabrut 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles) 

Masse 


(Charles). 


Maver (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz 

Much (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Mosellr 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moustier (de). 
Moynet 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

lalmero. 





Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Piette. 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

hamadier (Paul). 

Rome 

Raymond-Laurent 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rey 

Reynand (Paul). 

Hincent. 

Ritter 

Roclore 

Rousseau 

Salliard du Rivault. 

sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

serthnger 

sesmailsons (de). 

Sidi el Mokhtar, 

sissoko Fily Dabo. 

Sourbet. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri} 
remple 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Fhoral. 

Tinguy (de). 
liteux 

frémolct de Villers. 

Tsiranana 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (FrancisY. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Se sont aëtstenus volcntairement : 


MM. Ihuel et Méhaignerie. 


N'ont pes pris part au vote : 


MM. 
Alloin 
Ansart. 
Arabi El Goni. 
Astier de la Vigerie (a’} 
Aubame. 
Bacon 
Bailanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bavrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 





Bénard, Oise 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Bilat. 

Billères. 

Billoux. 

Bissoi. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boganda. 

Boisseau 

Boni Nazi 
Bonnefous (Edouard). 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 





Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bricout. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cadic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 





Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Pelmas. 
:hambeiron. 
Chatenay. 
Chêne 

Cherrier 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cogniot 

Coquet 


Corditlot 
Cot (Pierre) 
L'avid (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 
Defrance 
Demarqnet. 
Demusois 
Denis (Aiphonse). 
Diat (Jean) 

Dicko (ilammadoun) 
Dorey 

borgères d'Halluin. 
Drexfus-Schmiat 
Ducios (Jacques). 
Dufour 

Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 

Mme Duvernois 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Garaudy 

Garet (Pierre). 
Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 
Gautier-Chaumet, 
Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu. 

Grandin 

Mme crappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose). 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont 





Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Jaquet (Gérard). 
Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 
Juliard (bevwrges). 
July. 


Keita (Modibo), 
Kœnig (Pierre;. 
kKriegel-V ajrimont. 
Lacoste 

Laiavy (Bernard) 
Lainé (Jean), Eure 
Lambert (Lucien). 
Laimps 

Lareppe 

Le UCaroff 


Lecourt 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Lesasneux 


Lejeune (Max) 
Lemaire 
Lenormand 
Calvados 

Lenorimand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Léolard (de). 

Le Pen 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart 

Liquard. 

Llante 

Luciani 

Maga (Hubert). 
Malbrant 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancev (André). 
Marcellin. 

Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 

Maton 

Maurice Bokanowski 
Mercier (André), Oise 
Merle 

Métayer (Pierre). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymomu), 
Réunion 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 


Nisse 
Noël (Marcel). 


(André), 


Ouedraogo Kango. 
Pagès 

Paut (Gabriel) 
Paumier (Bernard}. 
Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pfhimlin 

Pierrard. 

Pineau 

Pirot 

Plaisance. 


icheère 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Quinson 

Mine hWabaté. 

Kametie 

Ranotx 

Renard (Adrien). 
Mme Revraud 

Ribeyre (Paul). 
aieu 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck}. 
Roquefort 
houcaute 
Gard 
houcaute (Roger}, 
Ardèche 

Ruffe (Hubert}, 
Mile Rumeau. 

Sanglier. 

sauer 

Savard 

Simunanet. 

Soury 

Soustelle. 
Thamier 

Thibaud (Marcelÿ, 
Loire 

Thomas (Eugène). 
Thorez (Maurice). 
Tirolien 
Tixier-Vignancour. 
Tourné 

lourtaud. 
Triboulet 
Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Vassor 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Viallet 

Villon (Pierre). 
Vitier (Pierre). 


(Gabriel}, 





Vuillien. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Brard 
Bretin 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 





Courrier. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Dronne 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Manceau (Bernard} 
Maine-et-Loire. 
Médecin 
Montel 
Rhône 
Plantier 
Schmitt (Albert}, 
senghor 
Thébault (Ilenri}. 


(Pierre), 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, æ@ 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait Ja séance, 





++ 
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. Parmentier Rincent. Thibault (Edouard), 
Pebellier (Eugène). rerà AL. 
Penoy. oclore rie 
SCRUTIN (N° 770) hrs Rousseau. lhoral. 
Petit (Guy). Salliard du Rivault Tea (de). 
Sur l'ensemble du rapport concernant le reversement au Trésor re + mt 9 rs 
et le blocage de certaines sommes sur l'indemnité parlemen:- Pinay. £chafi. Trémolet de Villers 
taire. Pinvidic. Schneiter. Triboulet. 
Plantevin. Schuman (Robert), Tsiranana. 
Pleven er ri à nee Maurice) gr > ; 
anguy). chumann (Maurice), [Turc (Jean). 
Nombre des VOIRNIS. -.sossccocssoseoboceneoueeste 478 mal 1guÿ) Nord. ( Ulrich 
: Frisset. Segelle Vats (FrancisŸ. 
Maj rité ADSOIUS .....ssososnssecseoscosssocee eee . 240 Provo. Sehlin er. Vayron (Philippe). 
Puy Sekou in es à 1) 
: * : kKaingeard. Sesmaisons (de). ry (Emmanuel). 
Pour l'adoption .................. 264 Rakotovelo. Sidi el Mokhtar: Viallet 
Ramadier (Paul). Sissoko Fily Dabo, iatte. 
Contre sévcosrrelossséentesst CES Ramel Sourbet. Vigier. 
Raymond-Laurent. Soustelle. Vignard. 
Regaudie. Tardieu. Villard (Jean). 
L'Assemtiée nationale a adopté. Rellle-Soult. Teitgen (Pierre- Vitter (Pierre). 
Rey. Henri). Wasrner. 
Reynaud (Paul). Temple. 


MM. 

Abeliu. 

Alduy 

Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault 

Anlhonioz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Balestreri. 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens 

Bayrou. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bergasse. 

Berthet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron, 

Cadic. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Latoire 

Cayeux (Jean). 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Coirre. 

Collin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Dagain. 


Ont voté pour : 


Darou 
Lavid (Marcel), 
Landes 
Delferre 
Mme Degrond. 
bDeixonne. 
ns 
Delabre. 
Denvers, 
Depreux. 
Desson (Guy) 
Diallo Sulloulaye. 
Dides 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani 
Dixmier 
Doutrellot 
l'umas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux. 
Duveau, 
Engel 
Evrard. 
Faraud. 
Fauchon. 
Febvay 
Félix-Tchicaya. 
l'éron (Jacques). 
Fontanet 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont 
Fulchiron. 
Gabelle 
Gagnaire. 
Gaillemin. 
Garat (Joseph). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier 
Gernez. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Coussu 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Guibert. 


Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain., 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle 


Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Kir. 

Klock. 





Huel (Robert-Henry). 


Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charlesÿ. 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbl 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Margucrilte (Charles). 

Masse 

Maurice-Bokanowskli 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 








MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienue. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d’). 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baylet. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chatelain. 

Chène. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defrance. 

Degoutte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Desouches. 

Devinat. 








Ont voté contre: 


Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Lufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrow 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme cGrappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July 

Kriegel-Valrimont. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Llante. 

LouveL 





Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Méhaignerie. 

Mendès-France 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier gPierrel, 
Côte-d'Or. 

1MicheL 

Midol. . 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Panier. 

aquet. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Fenven. 

Perche. 

Peron (Yvesj. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet 

Franchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux : 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 











L 
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Mile Rumeau, 
Sagnol 

Sanglier. 

Sauer 

Savard 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Soury 

Thamier. 


Se 


MM. 
Antier 
Berrang 
Berthommier. 
bôüne 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouret 
Bouver 
Charles (Pierre). 
Couluraud. 
Cuicci 
Damasio. 
Davoust 
Delachenal 
Dorgères d'Halluin. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 


sont abstenus 


Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourne. 

Tourlaud 

Trémouilhe. 

Tricart 

Tys. 





Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Helluin (Georges). 

icher. 

inuel 

Isorni 

Jégorel 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Monin 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 











Mm: Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


volontairement : 


Oopa Pouvanaa. 
Parrot 

Paulin. 

Pelat 

Pesquet. 
Pommier (Pierre). 
Privat 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé 

Toublanc. 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Bacon 
Billères 
Boganda. 
Boni Nazi 
Bonnefous (Edouard). 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Cerneau. 
Chaban-Delmas. 
Christiaens. 
Couinaud 
Démarquet 
Dicko (Harmmadoun) 
Dorey. 


Faure (Maurice), Lot 
Gaillard (Félix). 
Garet (Pierre). 
Giacobhi 
Grunitzky. 
Guyon (Jean- 
Raymond) 
Houphouct-Boigny. 
Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keila (Modibo). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Lecourt. 
Lejeune (Max). 








Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen 

Luciani 

Maga (!lubert). 

Marcellin 

Métaver tPierre). 

Pellerays 

Pflimlin. 

Pineau. 

Poirot. 

Quinson 

Ribeyre (Paul). 

simonnet. 

lhomas (Eugène). 

Tixier-\ ignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert) 
Boisdé (Raymond). 
Brard 
Brelin 
Bonnet (Georges), 

Dordogne 

Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier. 


Courrier 

Lia (Marmadou). 

Douala. 

bronne 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 








Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Médec)2 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Piantier 

Schmilt (Albert). 

senghor 


fhébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


l'Ascemblée 


nationale, et 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séante, 


a ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... dessu “SSassaciide ce. OI 
Majorité absolue.......... cs sénssaenenane s see on se 239 
rour l'adoption...... durériesdéses" 2 
COR sun déhinnsa dis st died 217 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés confor 


méiment à la liste de 


—_—_—_—— ———— —_— 


scrulin ci-de 





SCRUTIN (N° 


771) 


Sur l'ensemble du rapport concernant le budget de l'Assembtée 


pour l'année 1958. 


PS nie us: dseset 524 
RE I nent déiisti oise: 263 
Pour l'üd DORE ssscomssséscesmnés 294 
ii doive ‘T0 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibault 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal) 

Auban (Achille). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayrotr. 

Bcauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Binot 

Bucoum Barèma 
Ki<ssorou. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd\ 

Chevisné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Coirre 

Colin André). 

ConotnnDbo 

( e (Arthur) 

Lornmiier 

Co:te-Floret (Alfred 
Haute Garonne 

Co! F1 rt (Paul * 
Héraundt. 

| 


{: 
y Ouezzir 


n l'y 
Coulon 





Ont voté pour : 


Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Dagain. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


| David (Marcel), 


Landes. 
Defferre. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
De jean 
Delabre. 
Denvers. 
Depreux 
Desson (Guy). 
Devinat 
Diallo Saïfoulaye, 
Dides. 
Mlie Dienesch., 
Piori Hamani. 
Dixnuer 
Doutrellot 
Dumas (Roland). 
Durnortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Engel 
Evrard 
Faggianelli. 
Faraua. 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay 
Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Fontanet 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gabcelle 
Gagnaire. 
Garat (Joseph). 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gazier 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giscard d'Estaing. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Grandin 
Guibert 
Guiile. 
Guillo 1 
Gui:lain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 


(Gilles}. 


(Pierre). 


Loire-Atlantique. 
Halbout 
[L vit 
flenneguelle 


1 x 
iluel 


Jacquinot (Louis). 

Jarru-son 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Lecaze (llepri). 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Leinaire. 

Min: Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrex 

Lipkowski (Jean de). 

Liquaril 

Lisette 

Lonslau. 

Lonvel 

Lu, as 

Lussy 

Lux 

Mabrort 

Mahamoud 

Mañhe 

Malbrant 

Mao (lervé) 

Marguerilte (Cha:sles). 

Marie (André). 

Masse 

Maurice Rokanowski 


(Charles). 


Harbi. 


Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazucz (Pierre- 
Fernand\. 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), PDeux-Sèvres. 
Mérigonde 
Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterr 
Moch 
Mois: 
Mollet (Guw) 
Mond Moselle 
Monuerville (Pierre). 
Montalat 
M: nteil 
Montel l 


and 
Jules). 


\ndré). 
vène), 
ronne. 





(André). 
Mot or de 
|Moynet 


iMutter (André). 
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Noegelen (Marcel- 
Edmond 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Palmero 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penos 

Perroy 

Petit 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pictte 

Pinas 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset 

Prova 


Puy 
Queuille (Henri). 


Guy). 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansarl. 
Antier. 
Anxionnaz 


Astier de La Vigerie(d”). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

it Diawadou 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône 

Bonnaire 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouyer 

Brocas 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier :Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chatelain 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Couturaud. 

Cuicci. 








Raingeard. 

Rakotovelo 

Kamadier (Paul). 

Ramel. 

Rarmonet 

Rasmond-Leurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

hey 

Reynaud (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore 

Rousseau 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

schafi 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segellie 

Seitlinger. s 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar 

Sissoko Fily Dabo. 


Ont voté contre : 


Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Degoutte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dbesouches. 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creu<e 

Fourvel. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hamen (Marcel). 

Ilelluin .Geuorges). 

Hernu 

t{ersant 

Houdremont 

Hovnanian. 

Fugues (André), 
Seine. 

Icher 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 








Sourbet. 

soustelle. 

lardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

lhibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet, 

Thoral 

Tinguy 

Tirolien. 

Lieux 

Trémolet de Villers. 
lril oulet. 

Tsiranana. 

Fubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

\éry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatle. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


(de). 


Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

L'ante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane 
Martel (Itenri). 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 
Maton 

Mendès-France. 
Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monin 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 
Naudet 

Nerzic Ù 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel) 

Oopa Pouvanaa. 
Pagès 

Panier. 

Paquet. 

Parrot 

Paul {Gabriel). 
Paulin 

Paumier (Bernard). 





Pelat. 

Pelissou. 
Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mine Prin. 
Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rametie. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Réova 

Reynès (Alfred). 





Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquelort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol 

Salvetat. 

Sauer 

Savard 

Scheider 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Tamarelle. 





Teulé. 

Tharnier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémouilhe. 

Tricart. 

lys 

\ahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Delachenal et Toublanc. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubuüume. 
Bacon. 
Billères. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Cerneau. 
Chaban-Delmas. 
Christiaens. 
Démarquet. 
Dicko (flammadoun). 
Dorey. 
Dorgères d’Halluin. 





Faure (Maurice), Lot 
Gaillard (Félix). 
Garet (Pierre). 
Giacobbi. 
Goussu. 
Grunitzky. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita ‘Modibo). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Lecourt. 





Lejrune (Max). 
Lenormand (Maurice, 
Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 

Lucian: 

Maga (Hubert). 
Marcellin. 

Métayer (Pierre). 
Pilimlin. 

Pineau. 

Poirot. 

Quinson. 

Ribeyre (Paul). 
Simonnet. 

Thomas (Eugène). 
Tixier-Vignancour. 


* 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Brard. 

Bretin 

Bonnet (Georges), 

Dordogne. 

Condat-Mahaman. 





Corniglion-Molinier. 

Courrier. 

Dia (Mamadou) 

Douala. 

Dronne. 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe 

La Chambre 'Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Médecin. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Plantier 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Ascemblée nationale, 


et 


M. Pierrc-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..,.... 


Majorité absolue........ cos sosccessonescossescocse AS 
Pour l'adoption. ..sssssssososessee 297 
Conte .........5,.8060s cocooocooe 298 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformée 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin: 
M. de Chevigny, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 


voulu voler « contre », 


MM. Bégouin, Juliard et Vilter, porlés comme ayant voté « pour», 
déclarent avoir voulu « s'abstenir \olontairement », 





Paris. 
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